65 6.3
Restrictions à la hausse des prix
Version abrégée


6.0
ÉLÉMENTS DU CADRE PROPOSÉ
6.1
Principes déterminant les restrictions de prix

6-1 Étant donné la nature dynamique de ce secteur d'activité, le Conseil a reconnu, dans sa Décision 94‑19, que le cadre de réglementation, y compris la mise en place d'un cadre de réglementation sur le plafonnement des prix, doit être de plus en plus sensible aux changements dans les marchés :

« L'univers numérique permet d'entrevoir un vaste assortiment de services de télécommunications dont la mise en œuvre semble limitée seulement par la vitesse de diffusion des nouvelles techniques, l'accès aux capitaux et l'imagination des usagers. Il importe, dans un cadre aussi dynamique, que la réglementation favorise la fourniture de services efficients, innovateurs et abordables, au lieu de l'entraver. La réglementation doit également être souple et pouvoir s'adapter au changement sans être entravée par des objectifs fondés sur des définitions immuables des marchés ou des services. »
 

6-2 La Décision 94‑19 a mis en relief le besoin de s'en remettre de plus en plus aux forces du marché et de n'imposer des restrictions réglementaires que là où elles sont nécessaires.

6-3 Pareillement, comme le stipule la sous-section 7 de la Loi, l'un des objectifs de la politique canadienne sur les télécommunications est de miser davantage sur les forces du marché pour la fourniture de services de télécommunications et de s'assurer que la réglementation, lorsqu'elle est nécessaire, est efficiente et efficace.
 En même temps, il est important de s'assurer que les Canadiens ont accès à des services de télécommunications de qualité élevée et à prix abordable.

La structure du régime réglementaire est un facteur crucial dans l'atteinte de ces objectifs. Si le mauvais cadre réglementaire est adopté, la concurrence locale sera entravée et les Canadiens ne pourront profiter des avantages auxquels la concurrence locale donnerait lieu. Pour éviter cette issue, le cadre de réglementation doit fournir aux compagnies, ainsi qu'à 

6-4  tous leurs concurrents, les incitatifs pour investir dans les installations ainsi que d'autres intrants nécessaires pour réussir dans ce marché, tout en protégeant les intérêts des consommateurs. Cet objectif est réalisable si le cadre de réglementation adopte les principes décrits à la section 2.5.

6.2 Aperçu du régime réglementaire proposé

6-5 La section 2.5 note les principes qui sous-tendent les propositions des compagnies par rapport aux restrictions de prix.

6-6 D'après le premier principe, selon lequel on doit laisser jouer les forces du marché dans  la mesure du possible, les Compagnies proposent que les services ne soient pas soumis aux restrictions à la hausse des prix dans les zones où au moins 30 % des consommateurs ont accès à des solutions de rechange et où 5 % des consommateurs ont opté pour ces solutions. D'après ce même principe, comme des services de rechange sont disponibles, les restrictions à la hausse des prix pour les services Centrex ne sont pas nécessaires.

6-7 D'après le deuxième principe, selon lequel la réglementation doit être axée sur la création d'incitatifs économiques pour favoriser les investissements, les Compagnies proposent que l'on permette l'augmentation des prix qui sont encore trop faibles pour favoriser l'entrée en concurrence. L'ampleur des augmentations doit être régie par le troisième principe, selon lequel l'augmentation des prix favoriserait la concurrence tout en assurant leur abordabilité. À quelques exceptions près, les Compagnies proposent qu'on les laisse augmenter les prix des services au détail selon le taux d'inflation. Étant donné cette contrainte, les prix dans leur ensemble ne subiront pas d'augmentation réelle et ne devraient ainsi soulever aucune préoccupation d'abordabilité. Notons une exception : les Compagnies proposent de façon générale d'avoir une latitude un peu plus grande quant aux prix du service de base de résidence à pratiquer dans les zones de desserte à coût élevé, ce qui permettra une réduction graduelle des besoins de subvention, comme le propose le cinquième principe.

6-8 Toujours d'après le troisième principe, il est proposé que les prix des services essentiels et quasi-essentiels fournis aux concurrents continuent d'être régis par la restriction imposée par la Décision 97‑9. Plus précisément, les Compagnies proposent que les prix de ces services suivent les tendances des coûts différentiels sous-jacents.

6-9 Afin de maintenir l'accessibilité au service de télécommunications publiques, Bell Canada propose que les tarifs des télécommunications publiques locales demeurent fixes à certains endroits et augmentent à d'autres. Cette proposition est conforme à l'objectif d'accroître la compétitivité tout en respectant l'abordabilité, c'est-à-dire les fondements du troisième principe.

6-10 Le troisième principe prévoit également des mécanismes de protection, tel que prévu dans l'application du critère d'imputation.

6-11 Toujours d'après le troisième principe, les services qui sont discrétionnaires et non essentiels au maintien de la connectivité n'exigent aucune restriction à la hausse des prix. Pour cette raison, et dans la logique de l'imputation d'une marge cible pour ces services en vue de quantifier les subventions, les options et les fonctions ne devraient être exemptées des restrictions à la hausse des prix.

6-12 Pour renforcer la certitude à l'égard de la réglementation, comme le prévoit le quatrième principe, les Compagnies proposent un nouveau régime d'une durée de quatre ans, qui permet des modifications dans certaines circonstances précises.

6-13 Au rythme d'augmentation précisé et aux niveaux qu'atteindront les prix, abordé dans les sections ci-dessous, le service local résidentiel de base demeurera abordable. En fait, au bout de quatre ans, les prix autorisés pour le service local résidentiel de base dans les zones de desserte à coût élevé se situeront environ au même niveau que les prix actuellement en vigueur à certains endroits au Canada. Et l'atteinte de ces prix se ferait à un rythme déjà entériné par le Conseil pour d'autres compagnies. Par exemple, le tarif moyen du service local résidentiel de base sur le territoire de Télébec est actuellement de 31,00 $, et les tarifs atteignent même
34,43 $ par ligne.
  Les niveaux tarifaires obtenus avec le tarif moyen de 31,00 $ de Télébec pour le service local résidentiel de base ont été approuvés dans l'Ordonnance 2000‑531, par lequel le Conseil donnait son approbation, entrant en vigueur le 1er juillet 2000, à des augmentations tarifaires atteignant 4,00 $ par ligne par mois pour Télébec
. En outre, dans sa Décision 99‑5, le Conseil a prévu des augmentations tarifaires du service résidentiel de base pour les compagnies de téléphone indépendantes pour 1999, ainsi que des augmentations supplémentaires allant jusqu'à 5,00 $ en 2000 comme en 2001. Si ces augmentations étaient appliquées, les tarifs augmenteraient jusqu'à 29,85 $ par mois. Le tarif de ligne résidentielle individuelle de nombreuses compagnies indépendantes oscille aujourd'hui autour de 25,00 $.
 

6-14 De l'avis des Compagnies, et en l'absence d'indication contraire, il ne semble y avoir aucune raison de conclure qu'un tarif qui a été approuvé dans une région serait inabordable dans une autre région.

6-15 De plus, il faut noter que les tarifs du service local au Canada sont parmi les plus bas au monde. Dans une étude menée récemment pour le compte des Compagnies et de TELUS Communications Inc. (TCI), Teligen Ltd., un groupe conseil du Royaume-Uni, a comparé les tarifs des services de télécommunications fournis par diverses entreprises de services locaux dans les pays du G7 et en Australie. Pour y parvenir, Teligen a créé un ensemble de services locaux à partir d'une combinaison des frais de service, de frais mensuels récurrents associés à la ligne et de frais d'utilisation liés aux appels qui auraient été considérés comme des appels locaux s'ils avaient été faits dans un secteur d'appel local moyen au Canada. Cette simulation était nécessaire, puisque plusieurs fournisseurs de service dans les pays du G7 facturent tous les appels à la minute d'utilisation. Aux fins de cette étude, Teligen a considéré comme des appels locaux tous les appels vers des destinations à l'intérieur d'un rayon de 50 kilomètres. Les volumes moyens pour les appels de ce genre ont été estimés et facturés au tarif en vigueur. Enfin, les prix des ensembles de services locaux dans chaque pays ont été convertis en devises canadiennes au moyen d'une parité estimative des pouvoirs d'achat entre le Canada et chaque pays étranger.

6-16 La figure 1 ci-dessous indique les conclusions de l'étude de Teligen.

Figure 1
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6-17 En outre, de nombreuses autres études ont révélé que les tarifs du service local résidentiel de base au Canada, et en particulier dans les territoires desservis par les Compagnies, sont bas comparativement à ceux d'autres pays. Par exemple, dans son rapport biennal sur la performance du secteur des communications dans les pays de l'OCDE, l'OCDE signale que, parmi les pays du G7 et l'Australie, les ensembles de services de télécommunications résidentiels sont moins chers au Canada que dans tout autre pays sauf le Royaume-Uni, et les services de télécommunications d'affaires au Canada sont les moins chers – 35 % moins chers que la moyenne de l'OCDE sur une base de parité des pouvoirs d'achat constante pour les services d'affaires et 13 % moins chers pour les services résidentiels.
  Les études du Yankee Group appuient cette conclusion. Une étude de 1999 qui compare les prix des télécommunications des marchés consommateurs au Canada à ceux des États-Unis affirme que « …it is clear Canadian telcos are leading the pricing game in North America, and Canadian consumers are the beneficiaries ».
  Cette conclusion a été confirmée par une mise à jour récente par le Yankee Group de ces comparaisons de prix.

6-18 Ajoutons que les dépenses liées au service téléphonique représentent une partie infime des dépenses totales des ménages canadiens. Cette proportion est demeurée stable à environ 1,5 % des dépenses par ménage au cours des années 90
. De plus, selon la proposition mise de l'avant par les Compagnies, les dépenses mensuelles en services de télécommunications continueraient de représenter une proportion infime des dépenses totales par ménage.

6-19 De plus, on ne prévoit pas que le taux de pénétration, qui était de 98,7 % en novembre 2000 au Canada en général, sera touché négativement par les augmentations tarifaires proposées.

6-20 De plus, les Compagnies notent que les effets des augmentations proposées sur l'abordabilité font l'objet d'une surveillance étroite, et elles proposent que cette surveillance se poursuive.

6-21 Dans les sections qui suivent, les Compagnies décrivent en détail les restrictions proposées sur les prix. Le diagramme ci-dessous illustre les règles de tarification proposées.

Figure 2

Règles de tarification proposées
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1
Comprend le service d'urgence 9‑1‑1, le service de transmission de messages, blocage de l'affichage du nom et du numéro du demandeur et inscriptions confidentielles

2
Comprend le service d'accès d'affaires de base, Megalink, ALN et Microlink à l'extérieur de certains centres urbains

3
Service d'accès local résidentiel de base, y compris Touch-Tone

4
Comprend le service régional et le service local étendu ainsi que les frais d'installation de base

5
Comprend Centrex, les services locaux optionnels, d'accès d'affaires et numérique dans certains centres urbains et les montages spéciaux

Remarque :
Aucune souplesse quant à la hausse prédéterminée en matière de tarification pour Aliant Telecom, MTS et SaskTel. Bell Canada propose une telle souplesse pour ses services locaux de téléphones publics à la section 6.3.3.

6-22 Les restrictions à la hausse des prix proposées par les Compagnies sont présentées de façon détaillée dans les sections qui suivent. 

6-23 Comme la gamme de services offerts, l'état du marché et les exigences en matière de rationalisation des tarifs varient selon les Compagnies, les services visés par les restrictions à la hausse des prix varieront aussi selon les Compagnies. Une liste de ces services et des articles du Tarif associés aux classifications des services proposées au tableau 2 est comprise dans les documents The Companies(CRTC)16Mar01‑205 PC et SaskTel(CRTC)16Mar01‑205 PCR.

6.3
Restrictions à la hausse des prix

6.3.1
Restrictions à la hausse des prix applicables aux services résidentiels de base

6-24 Les Compagnies proposent des restrictions distinctes sur la tarification pour le service d'accès résidentiel de base, y compris le service Touch-Tone, tant pour les tranches de tarification à coût élevé qu'à coûts non élevés. Ces restrictions, ainsi que celles visant les frais du service régional et le service local étendu – lorsque ces tarifs ne sont pas inclus dans les frais mensuels récurrents de base –, et les frais d'installation du service résidentiel de base, sont présentées ci-dessous.

6-25 Toute expansion des secteurs d'appel locaux ne ferait l'objet d'aucune restriction prédéfinie. Les Compagnies proposent plutôt que toute proposition de la sorte soit étudiée à l'extérieur de la présente instance et sur une base individuelle.

6.3.1.1
Restrictions à la hausse des prix dans les zones de desserte à coûts non élevés
Service résidentiel, zone de desserte à coûts non élevés : toutes les Compagnies

6-26 Dans les zones de desserte à coûts non élevés, les Compagnies proposent qu'il soit possible d'augmenter chaque année le tarif mensuel moyen pour le service local résidentiel de base, y compris le service Touch-Tone, mais seulement selon le taux d'inflation. De plus, une limite annuelle de 10 % s'appliquerait à toute augmentation au niveau des éléments tarifaires, ce qui constituerait un mécanisme de protection supplémentaire pour assurer l'abordabilité des tarifs.

6-27 Les Compagnies proposent que le tarif pour le service de relais téléphonique (SRM) demeure à son niveau actuel pour la durée de la période de quatre ans, tout comme le traitement tarifaire actuel pour le service d'urgence 9-1-1.
  En outre, pour les Compagnies qui facturent à part le service régional et le service local étendu (SLE) (c'est-à-dire que les frais ne sont pas inclus dans les frais mensuels récurrents du service de base), toute augmentation de ces frais serait aussi limitée de la façon indiquée à la section 6.3.1.3 ci‑dessous.

Service résidentiel, zone de desserte à coûts non élevés : Aliant Telecom

6-28 En ce qui concerne Aliant Telecom, elle satisferait à la restriction générale visant le service local résidentiel de base décrite ci-dessus une fois que les frais mensuels récurrents pour le service de ligne individuelle résidentielle de base seraient portés à un niveau commun de 25,00 $ par ligne par mois dans toutes les tranches pour l'ensemble de la zone de desserte d'Aliant Telecom. Ce montant correspond aux frais mensuels récurrents actuellement en vigueur dans la zone de desserte de MTT. Cette rationalisation des frais permettrait d'adopter une structure tarifaire uniforme dans toutes les tranches dans les territoires des sociétés exploitantes d'Aliant Telecom. L'adoption d'un tel niveau tarifaire uniforme simplifiera les communications avec les clients de même que l'adoption de processus communs au sein d'Aliant Telecom.
6-29 Aiant Telecom propose qu'il soit possible d'adopter, en 2002, les augmentations nécessaires pour mettre en place un niveau tarifaire commun du service de ligne individuelle résidentielle de base à l'échelle de son territoire de desserte. Les augmentations requises pour atteindre un tarif commun de 25,00 $ varieraient de 2,75 $ à 3,05 $ par ligne par mois selon la tranche, comme l'indique le tableau 6.
Tableau 6

Augmentations maximales permises des tarifs de ligne individuelle résidentielle du service local de base dans les tranches à coûts non élevés d'Aliant Telecom

2002

($/ligne/mois)

Province
Tranches
Tarif de ligne individuelle résidentielle de base
Augmentation permise pour atteindre 25 $ par ligne – 2002

Île-du-Prince-Édouard
B

C
22,25

22,25
2,75

2,75

Nouvelle-Écosse
A

C
25,00

25,00
S/O

S/O

Nouveau-Brunswick
B

C
22,00

22,00
3,00

3,00

Terre-Neuve
B

C
21,95

21,95
3,05

3,05


S/O = sans objet.

Service résidentiel, zone de desserte à coûts non élevés : MTS

6-30 Dans le territoire de desserte de MTS, les tarifs de la tranche à coûts non élevés D ainsi que de la majorité de la tranche à coût élevé E sont les mêmes, et ces niveaux tarifaires sont très inférieurs aux coûts moyens de ces tranches. MTS propose qu'il soit possible d'adopter des augmentations des tarifs du service de ligne individuelle résidentielle de base dans sa tranche D, ce qui permettrait de porter ces tarifs à un niveau commun de 30,00 $ dans toutes les régions rurales et du Nord du Manitoba, en même temps que dans les nouvelles tranches à coût élevé E et G. La latitude particulière demandée au sujet de la tranche D est présentée ci‑dessous dans le contexte de la souplesse de tarification proposée pour les zones de desserte à coût élevé. Dans toutes les autres tranches à coûts non élevés, MTS limitera l'augmentation tarifaire annuelle du service de ligne individuelle résidentielle de base au taux d'inflation de chaque année.

6.3.1.2
Restrictions à la hausse des prix dans les zones de desserte à coût élevé

Service résidentiel, zone de desserte à coût élevé : toutes les Compagnies

6-31 Les Compagnies proposent que les tarifs du service local résidentiel de base dans les zones de desserte à coût élevé, qui sont très inférieurs aux coûts dans toutes les zones de desserte des Compagnies, puissent augmenter à un rythme prédéterminé pour rejoindre les coûts. Cette proposition vise à faciliter la rationalisation des tarifs qui est nécessaire pour ces services et ainsi réduire les subventions tout en maintenant l'abordabilité. La réduction des subventions est conforme à l'opinion du Conseil selon laquelle les subventions provenant de l'industrie doivent être réduites au minimum. Dans sa Décision 94‑19, par exemple, le Conseil a noté que l'adoption de politiques de tarification inadéquates peut se traduire par des erreurs dans l'affectation des ressources, une réduction des choix offerts dans certains marchés et l'élimination de la demande dans d'autres marchés, ce qui entraînerait des hausses de coûts pour les entreprises fortement tributaires des services d'information et l'établissement d'entraves aux communications entre les Canadiens.
 Une rationalisation poussée des tarifs pourrait diminuer les subventions et ainsi accroître l'efficience économique.

6-32 Les Compagnies proposent un programme de rationalisation de quatre ans visant ces services qui leur donnerait la latitude d'augmenter le tarif mensuel d'une ligne individuelle résidentielle de base, y compris le service Touch-Tone, dans chaque tranche ou sous-tranche à coût élevé, le cas échéant, d'après l'échéancier présenté dans les tableaux ci-dessous. Cette limite s'appliquerait au montant global des frais mensuels récurrents, y compris le service Touch-Tone. Les augmentations annuelles maximales permises dans les tranches ou sous‑tranches à coût élevé, le cas échéant, seraient particulières à chaque compagnie et, pour toute compagnie, pourrait également varier d'une année à l'autre. Toutefois, l'augmentation maximale permise du tarif mensuel pour le service de ligne individuelle résidentielle de base ne pourrait être supérieure à 2,00 $ par ligne, peu importe l'année.

6-33 L'établissement de limites annuelles spécifiques à une compagnie, et à une tranche, est nécessaire en raison des différences qui existent entre les niveaux tarifaires actuels du service résidentiel de base et le moment où ont eu lieu les augmentations antérieures à l'échelle des compagnies et des tranches ou sous-tranches.

6-34 De plus, les Compagnies proposent que, le cas échéant, les augmentations tarifaires pour le service de ligne collective, dont le tarif est inférieur à celui d'une ligne individuelle, soit plafonné chaque année au moyen d'un montant prédéterminé qui serait également particulier à une compagnie ou à une tranche ou sous-tranche. Les limites annuelles des augmentations des tarifs de ligne collective sont indiquées dans le document The Companies(CRTC)16Mar01‑204 PC.
6-35 Dans le cas des Compagnies qui facturent à part le service régional et le service local étendu (SLE) (c'est-à-dire que les frais ne sont pas inclus dans les frais mensuels récurrents du service de base), ces frais seront compris dans un ensemble de services pour lesquels toute augmentation serait également limitée au taux d'inflation de chaque année.

6-36 Les limites annuelles maximales proposées concernant les augmentations tarifaires pour le service de ligne individuelle résidentielle de base de chaque tranche ou sous-tranche à coût élevé, le cas échéant, par Compagnie, sont présentées ci-dessous. Les propositions concernant le traitement du service à deux et à quatre abonnés, là où ces services sont offerts, sont présentées dans The Companies(CRTC)16Mar01‑204 PC.

Service résidentiel, zone de desserte à coût élevé : Aliant Telecom

6-37 En fonction des tranches à coût élevé définies par le Conseil dans sa Décision 2001‑238, Aliant Telecom a créé trois tranches à coût élevé : la tranche E, (les circonscriptions comptant un total de 1 500 SAR ou moins), la tranche F, (les circonscriptions ayant plus de 1 500 et moins de 8 000 SAR au total et où la longueur moyenne des lignes est supérieure à quatre kilomètres), et la tranche G, qui englobe les circonscriptions éloignées (par ex., inaccessibles par route ou situés dans des régions éloignées). Les circonscriptions de la tranche G existent seulement à Terre-Neuve. La structure par tranches et les niveaux tarifaires actuels d'Aliant Telecom ne prévoient qu'un seul seuil de prix distinct pour l'ensemble des tranches à coût élevé par province. Aliant Telecom propose qu'il soit possible d'adopter, en 2002, des augmentations dans les tranches à coût élevé qui porteront le tarif d'une ligne individuelle résidentielle à un niveau maximum commun de 25,00 $ par ligne par mois sur l'ensemble de son territoire. Le tableau 7 illustre, par province, l'augmentation maximale permise prévue par la proposition d'Aliant Telecom pour chaque tranche à coût élevé en 2002.
Tableau 7

Aliant Telecom

Service de ligne individuelle résidentielle

Augmentation maximale permise pour les tranches à coût élevé - 2002

($/ligne/mois)

Province
Tranche à coût élevé
Tarif actuel ligne individuelle 
Augmentation maximale permise 2002
Tarif maximum permis
 2002

Terre-Neuve
E
21,95
3,05
25,00

Terre-Neuve
F
21,95
3,05
25,00

Terre-Neuve
G
21,95
3,05
25,00

Nouveau-Brunswick
E
22,00
3,00
25,00

Nouveau-Brunswick
F
22,00
3,00
25,00

Île-du-Prince-Édouard
E
22,25
2,75
25,00

Île-du-Prince-Édouard
F
22,25
2,75
25,00

Nouvelle-Écosse
E
25,00
0,00
25,00

Nouvelle-Écosse
F
25,00
0,00
25,00

6-38 Aliant Telecom propose qu'il lui soit possible d'adopter une augmentation maximale de 1,65 $ par ligne par mois du service de ligne individuelle résidentielle pour chaque année de 2003 à 2005 et pour chacune des tranches à coût élevé. Plus précisément, Aliant Telecom demande la latitude de pousser les prix dans chacune des tranches à coût élevé vers un niveau de prix commun de 29,95 $ d'ici à 2005. Le tableau 8 indique, par province, par année et par tranche à coût élevé, les augmentations maximales permises proposées.
Tableau 8

Aliant Telecom

Service de ligne individuelle résidentielle

Augmentations tarifaires maximales annuelles permises

2003 à 2005

($/ligne/mois)

Province
Tranche à coût élevé
Tarif maximum permis
2002
Augmentation annuelle maximale
2003 à 2005
Tarif cible maximum
 2005

Terre-Neuve
E
25,00
1,65
29,95

Terre-Neuve
F
25,00
1,65
29,95

Terre-Neuve
G
25,00
1,65
29,95

Nouveau-Brunswick
E
25,00
1,65
29,95

Nouveau-Brunswick
F
25,00
1,65
29,95

Île-du-Prince-Édouard
E
25,00
1,65
29,95

Île-du-Prince-Édouard
F
25,00
1,65
29,95

Nouvelle-Écosse
E
25,00
1,65
29,95

Nouvelle-Écosse
F
25,00
1,65
29,95

Service résidentiel, zone de desserte à coût élevé : Bell Canada

6-39 En se fondant sur les tranches à coût élevé définies par le Conseil dans sa Décision 2001‑238, Bell Canada a créé trois tranches à coût élevé : la tranche E, (les circonscriptions comptant un total de 1 500 SAR ou moins), la tranche F, (les circonscriptions ayant plus de 1 500 et moins de 8 000 SAR au total et où la longueur moyenne des lignes est supérieure à quatre kilomètres), et la tranche G, qui englobe les circonscriptions éloignées (par ex., inaccessibles par route ou situés dans des régions éloignées)

6-40 La structure par tranche et les niveaux tarifaires actuels de Bell Canada englobent 11 sous-tranches comprenant six seuils de prix distincts. Huit de ces sous-tranches ont des centres de commutation qui seront déplacés dans les nouvelles tranches à coût élevé E, F ou G. Bell Canada propose qu'il soit possible d'adopter, en 2002, des augmentations dans chacune de ces sous-tranches qui seront de l'ordre de, ou inférieures à, 2,00 $ par ligne par mois. Suite à ces augmentations, les sous-tranches à coût élevé de Bell Canada comprendraient ainsi quatre seuils de prix. Le tableau 9 indique la relation entre les sous-tranches actuelles de Bell Canada et les tranches à coût élevé définies dans la Décision 2001‑238, ainsi que l'augmentation maximale permise proposée en vertu de la proposition de la Compagnie pour chaque sous-tranche pour 2002.

Tableau 9

Bell Canada

Service de ligne individuelle résidentielle

Augmentation tarifaire maximale permise pour les tranches à coût élevé - 2002

($/ligne/mois)

Tranches à coût élevé
(a)

Tranches actuelles
(b)

Sous-tranches de transition à coût élevé
(c)

Tarif actuel

ligne individuelle 
(d)

Augmentation maximale permise 2002
(e)

Tarif maximum permis 2002
(f)

Sous-tranches à coût élevé


(Rem. 1)
(Rem. 2)
(Rem. 3)


(Rem. 4)

E

C1

Ea
21,80
2,00
23,80
E1



D1

Eb
21,80
2,00
23,80
E1



D2a

Ec
22,60
1,20
23,80
E1



D2b

Ed
27,65
2,00
29,65
E2

F

C1

Fa
21,80
2,00
23,80
F1



C2a

Fb
22,60
1,20
23,80
F1



C2b

Fc
26,05
2,00
28,05
F3



D1

Fd
21,80
2,00
23,80
F1



D2a

Fe
22,60
1,20
23,80
F1



D2b

Ff
27,65
2,00
29,65
F2



D2c

Fg
28,10
1,55
29,65
F2

G

D1

Ga
21,80
0,45
22,25
G



D3a

Gb
20,25
2,00
22,25
G

Remarque 1 :
Les sous-tranches actuelles d'où les SAR sont déplacées vers les tranches à coût élevé.

Remarque 2 :
Les sous-tranches en vigueur dans les tranches à coût élevé avant toute augmentation pour 2002. Si la latitude en matière de tarification proposée pour 2002 est adoptée, les tranches à coût élevé engloberaient les sous-tranches indiquées à la colonne (f), chacune ayant son propre niveau tarifaire.

Remarque 3 :
Ces tarifs comprennent le service Touch-Tone.

Remarque 4 :
Tel qu'indiqué à la remarque 2, si la latitude en matière de tarification proposée pour 2002 est adoptée, les tranches à coût élevé de Bell Canada engloberaient six sous-tranches : E1, E2, F1, F2, F3 et G, chacune ayant son propre tarif.

6-41 Tel qu'indiqué ci-dessus, Bell Canada propose qu'il soit possible d'adopter une augmentation maximale de 2,00 $ par ligne par mois pour le service de ligne résidentielle individuelle, y compris le service Touch-Tone, dans chacune des sous-tranches à coût élevé et chaque année en vue d'établir un rythme raisonnable afin de couvrir les coûts dans les zones de desserte à coût élevé, réduisant ainsi les subventions nécessaires. Plus précisément, Bell Canada propose qu'il soit possible de porter les tarifs des lignes individuelles résidentielles, propres à la sous-tranche, de chacune des tranches à coût élevé à un niveau tarifaire commun de 29,65 $ d'ici 2005, sauf en ce qui concerne la tranche G, qui se situera en deçà de ce niveau. Les augmentations annuelles précises et le rythme auquel ce niveau tarifaire sera atteint sur une période de quatre ans de 2002 à 2005 variera par sous-tranche.

6-42 En tenant compte de la limite maximale permise de 2,00 $ pour les augmentations tarifaires annuelles, Bell Canada demande qu'il soit possible d'établir quatre nouveaux seuils de prix pour le service de ligne individuelle pour six nouvelles sous-tranches à coût élevé (c'est-à-dire E1, E2, F1, F2, F3 et G) en 2002. Conformément à la proposition de la compagnie, la Compagnie aurait deux seuils de prix d'ici 2005 (28,25 $ et 29,65 $) pour l'ensemble de ces tranches à coût élevé. Le tableau 10 indique les augmentations tarifaires maximales proposées, par année et par sous-tranche.

Tableau 10

Bell Canada

Augmentations tarifaires annuelles maximales permises

Service de ligne individuelle résidentielle 

2003 à 2005

($/ligne/mois)

Tranches à coût élevé
(a)

Sous-tranches à coût élevé
(b)

Tarif maximum
permis -  2002
(c)

Augmentation
annuelle maximale 

2003 à 2005
(d)

Tarif cible
maximum 2005



(Remarque 1)
(Remarque 2)


E
E1
23,80
1,95
29,65


E2
29,65
0,00
29,65

F
F1
23,80
1,95
29,65


F2
29,65
0,00
29,65


F3
28,05
1,60
29,65

G
G
22,25
2,00
28,25

Remarque 1 :
Tarif mensuel maximum permis, incluant le service Touch-Tone.

Remarque 2 :
En vertu de la latitude demandée en matière de tarification, le tarif maximal permis pour le service de ligne individuelle résidentielle des sous-tranches E2 et F2 atteindrait 29,65 $ en 2002, et celui de la sous-tranche F3 atteindrait 29,65 $ en 2003. Les tarifs des sous-tranches restantes atteindraient les montants indiqués dans la colonne (d) en 2005.
Service résidentiel, zone de desserte à coût élevé : MTS

6-43 Conformément à la définition de tranches à coût élevé du Conseil dans sa Décision 2001‑238, les circonscriptions dans la tranche E actuelle de MTS seront déplacées dans les tranches à coût élevé définies par le Conseil, c'est-à-dire la tranche E (qui englobe les circonscriptions comptant un total de 1 500 SAR ou moins) et la tranche G (qui englobe les circonscriptions éloignées). Seules ces tranches bénéficieront de subventions. MTS ne compte aucune circonscription qui correspond à la définition de tranche F à coût élevé établie par le Conseil.
  Aux niveaux tarifaires actuels pour la tranche E de MTS, la création de tranches à coût élevé donnera lieu à cinq sous-tranches distinctes et à trois tarifs différents dans les deux tranches à coût élevé. Le tableau ci-dessous indique ces sous-tranches ainsi que les niveaux tarifaires qui y sont associés pour le service de ligne individuelle résidentielle.

Tableau 11

MTS

Service de ligne individuelle résidentielle

Tarifs actuels (Remarque 1)

($/ligne/mois)

Tranches
existantes
Tranches à coût élevé
(Remarque 2)
Tarif actuel

(Remarque 3)


Tranche E
Tranche G


D
‑
‑
24,20

E2
E2
G2
24,20

E1
E1
G1
23,05

EA
‑
GA
20,30

Remarques : 

1. Les tarifs actuels incluent le service Touch-Tone et service d'appel communautaire, le cas échéant.

2. Aucune des circonscriptions de MTS ne s'inscrit dans la tranche à coût élevé F définie par le Conseil. 

3. Les tarifs actuels des tranches D et E sont très inférieurs aux coûts moyens de ces tranches. Beaucoup de circonscriptions dans les tranches D et E2/E1 se jouxtent, bénéficient du même niveau de service de ligne individuelle, sont des collectivités aux intérêts sociaux et économiques semblables, et ont un service d'appel communautaire similaire, le cas échéant. De plus, les tarifs de la tranche D et de la majorité des clients de la tranche E sont les mêmes.

6-44 MTS propose qu'il soit possible d'adopter une augmentation annuelle maximale de 2,00 $ par ligne par mois pour chacune des tranches à coût élevé, et de porter les prix dans les régions rurales à un niveau tarifaire commun de 30,00 $ sur une période de quatre ans. Grâce à ces augmentations, les niveaux tarifaires dans les sous-tranches à coût élevé E2 et G2 atteindraient ce niveau d'ici 2004. Les niveaux tarifaires des sous-tranches actuelles E1 et G1 atteindraient ce niveau en 2005, sauf pour le tarif dans la tranche GA, qui demeurerait sous le seuil des 30,00 $ en 2005.

6-45 Comme on l'a vue à la section 6.3.1.1, les tarifs du service de ligne individuelle résidentielle dans la tranche D actuelle de MTS ainsi que dans la majorité de sa tranche à coût élevé E sont les mêmes et ils sont très inférieurs aux coûts moyens de ces tranches. Pour éviter de semer de la confusion et prévenir les malentendus qui pourraient survenir au sujet des tarifs dans diverses collectivités rurales et dans le Nord du Manitoba, MTS propose qu'il lui soit possible d'adopter une augmentation maximale de 2,00 $ par ligne dans sa tranche D. L'entreprise pourrait ainsi porter les tarifs du service de ligne individuelle résidentielle à un niveau tarifaire commun de 30,00 $ sur une période prédéterminée dans l'ensemble des régions rurales et du Nord du Manitoba en même temps que les niveaux tarifaires de ses tranches à coût élevé E et G. Les clients bénéficient ainsi de mécanismes de protection supplémentaires, d'une certitude face aux augmentations maximales auxquelles ils peuvent s'attendre et d'une assurance que les tarifs tendent au même rythme vers un niveau tarifaire uniforme pour l'ensemble des régions rurales et du Nord. En outre, ils sont assurés que les tarifs des tranches D, E et G ne dépasseront pas le seuil des 30,00 $ d'ici 2005. 

6-46 Le tableau ci-dessous illustre la latitude proposée en matière de tarification pour les tranches D, E et G.

Tableau 12

MTS

Service de ligne individuelle résidentielle 

Augmentations tarifaires annuelles maximales permises

2002 à 2005

($/ligne/mois)

Tranches existantes
Nouvelles tranches
à coût élevé
Tarif
actuel

(Rem. 1)
Augment. maximale
2002
Augmentation annuelle maximale

2003 à 2005
Tarif cible maximum 

2005
(Rem. 2)


Tranche E
Tranche G






D
-
-
24,20
2,00
2,00
30,00


E2
E2
G2
24,20
2,00
2,00
30,00


E1
E1
G1
23,05
2,00
2,00
30,00


EA
-
GA
20,30
2,00
2,00
28,30

Remarques :

1. Les tarifs incluent les services Touch-Tone et le service d'appel communautaire.

2. Le tarif du service local de ligne individuelle résidentielle de base de la tranche D et des sous-tranches E2 et G2 atteindrait 30,00 $ en 2004. Le tarif dans les sous-tranches E1 et G1 atteindrait 30,00 $ en 2005.

6-47 Une fois implantés, les tarifs du service de ligne individuelle résidentielle de MTS comprendraient deux seuils de prix au Manitoba.

6-48 La latitude en matière de tarification que demande MTS pour ses tranches D, E et G est nécessaire pour ramener graduellement à leurs vrais coûts les tarifs, qui sont actuellement très inférieurs aux coûts dans ces tranches. Les augmentations dans les tranches E et G réduiraient les subventions nécessaires par circonscription dans ces tranches à coût élevé. 

Service résidentiel, zone de desserte à coût élevé : SaskTel

6-49 La proposition particulière de SaskTel en matière de latitude de tarification est décrite à la section 2.0 du mémoire de la compagnie daté du 31 mai 2001. À l'origine, SaskTel proposait d'augmenter à 28,00 $ par mois et sur une période de quatre ans les tarifs du service d'accès au réseau (SAR) dans les tranches où ces tarifs sont inférieurs aux coûts. À cause des différences tarifaires qui existent entre les tranches à coût élevé et celles à coûts non élevés, SaskTel propose également d'établir à 38,00 $ par mois le tarif du service de ligne individuelle d'affaires dans les tranches à coût élevé, et ce, sur la même période. Les frais actuels de distance hors du secteur de base seraient aussi éliminés.
6.3.1.3
Autres services locaux résidentiels

6-50 Cette catégorie comprend les frais du service régional et du service local étendu (SLE), dans les cas où ces frais sont facturés individuellement (c'est-à-dire, dans les territoires de NewTel Communications et de SaskTel), ainsi que les frais d'installation du service résidentiel de base. En ce qui concerne ces services, les Compagnies proposent qu'il soit possible d'augmenter les prix, en moyenne, parallèlement au taux d'inflation chaque année. En outre, les augmentations de prix au niveau de l'élément tarifaire plafonneraient à 10 % par année, sauf pour les frais du service régional et du service local étendu en vigueur à Terre-Neuve. Il s'agit de la seule province dans le territoire de desserte d'Aliant Telecom où ces frais sont facturés séparément. Dans ce cas, Aliant Telecom propose qu'il lui soit possible d'augmenter graduellement les frais mensuels actuels du service régional à Terre-Neuve, qui varient de 1,05 $ à 5,00 $, à un tarif commun de 5,00 $; donc la restriction de 10 % visant l'élément tarifaire ne s'appliquerait pas. Toutefois, bon an mal an, en moyenne, les frais du service régional et du service local étendu ainsi que les frais d'installation du service résidentiel de base ne pourraient augmenter, au maximum, qu'au taux d'inflation.

6-51 La latitude de tarification demandée au sujet des frais du service régional et du service local étendu à Terre-Neuve permettrait à Aliant Telecom de consolider en un seul tarif SLE les onze niveaux tarifaires actuellement en vigueur dans cette province pour ces services, tout en veillant à ce que, en moyenne, les tarifs des services inclus dans la catégorie Autres services locaux résidentiels ne subissent aucune augmentation réelle.

6-52 Comme on l'a vu à la section 6.3.1 ci-dessus, l'expansion des secteurs locaux d'appel ne ferait l'objet d'aucune restriction prédéfinie. Les Compagnies proposent plutôt que toute proposition de la sorte soit étudiée à l'extérieur de la présente instance et sur une base individuelle.

6.3.2
Autres services nécessitant des restrictions à la hausse des prix 

6-53 Les Compagnies proposent qu'en vertu du nouveau régime, les services d'affaires monoligne et multiligne ainsi que les services d'accès numérique (Megalink, Microlink et ALN) ne fassent pas l'objet de restrictions à la hausse des prix dans les secteurs où la concurrence est suffisante pour protéger les intérêts des consommateurs. Les Compagnies proposent un test pour déterminer si la concurrence est suffisante pour éliminer les restrictions à la hausse des prix des services. Ce test est abordé à la section 6.4.1.1 ci-dessous.

6-54 Les prix de ces services d'accès d'affaires et numériques qui ne satisfont pas aux critères de compétitivité demeureraient assujettis aux restrictions à la hausse. De plus, les prix de certains autres services qui font actuellement partie des sous-ensembles « autres services plafonnés » des Compagnies dans le cadre du régime actuel et qui ne satisfont pas ces critères feraient également l'objet de restrictions. Ces services comprennent les services de téléphonistes, les circuits locaux et la sélection directe à l'arrivée. On trouvera une liste complète de ces services dans le document The Companies(CRTC)16Mar01‑205 PC.

6-55 Sauf pour certains services d'accès d'affaires qui sont non compensatoires dans le territoire de SaskTel, les Compagnies proposent, pour ce qui est des services mentionnés ci-dessus, que les prix moyens pondérés respectifs puissent augmenter chaque année suivant le taux d'inflation. Donc, ces prix, en moyenne, ne subiront aucune augmentation réelle. En outre, les Compagnies proposent qu'une limite annuelle de 10 % s'applique à toute augmentation au niveau de l'élément tarifaire. 

6-56 Se reporter à la section 2.0 du mémoire de SaskTel du 31 mai 2001 pour des précisions sur la souplesse de tarification demandée par la compagnie au sujet des services d'accès d'affaires non compensatoires.
6.3.3
Services locaux de téléphones publics
6-57 Le service local de téléphone public est sur son déclin. Tel que décrit ci-dessous, plusieurs facteurs ont mené à une situation où les revenus disponibles pour financer ce service diminuent rapidement. Les règlements de plafonnement de prix en place ont limité la capacité des Compagnies à corriger la situation, et sans la latitude nécessaire pour mettre en œuvre des solutions, l'accessibilité continue de ce service pourrait être menacée. En conséquence, les Compagnies proposent que le service local de téléphone public ne soit pas inclus au nouveau régime et que les tarifs actuels de ce service demeurent en vigueur jusqu'à ce que des propositions précises soient faites et approuvées séparément par le Conseil.

6-58 La proposition que Bell Canada présente ci-dessous préconise une latitude en matière de tarification pour le service local de téléphone public.

Analyse du marché

6-59 Les services locaux de téléphones publics représentent une partie de ce que l'on pourrait appeler le marché des communications publiques, c'est-à-dire les communications qui sont faites dans un lieu public par des clients qui ne se trouvent ni à leur lieu de résidence ni à leur lieu de travail habituel.

6-60 Au cours des quinze dernières années, le marché des communications publiques a été transformé de façon radicale. Alors que ces services étaient auparavant le principal mode de communication pour les clients qui n'étaient ni chez eux ni à leur bureau, ces derniers disposent aujourd'hui de plusieurs solutions de rechange en croissance rapide : le sans-fil et le téléavertissement bidirectionnel dominent les communications publiques.

6-61 A la fin de 2000, on estimait à plus de quatre milliards de messages le nombre d'appels générés par le marché des communications publiques au Québec et en Ontario.
  On prévoit que le chiffre atteindra les dix milliards de messages d'ici 2006. La part de ce marché qui revient aux téléphones publics (mesurée en messages) a diminué de         # en 1998 à          # en 2000, et on estime qu'elle diminuera à       # d'ici 2006.

6-62 Les services sans fil sont actuellement le premier mode de communication dans le marché des communications publiques. Le taux de pénétration de ces services a connu une croissance exponentielle au cours des quatre dernières années, atteignant un taux global de 30 % au Canada. On estime de plus qu'il atteindra 50 % d'ici 2003 à mesure que seront introduites d'autres options et que s'élargiront les zones de desserte. La réaction très positive des consommateurs au sans-fil est attribuable à la très forte proposition de valeur de ces services et aux grands avantages qu'ils offrent, notamment la transférabilité, la commodité et la sécurité. On prévoit que la recherche et le développement des technologies sans fil augmenteront le nombre d'options disponibles et réduiront leurs coûts, ce qui devrait hausser davantage leur valeur dans l'avenir.

6-63 Le déclin dans l'utilisation des téléphones publics est étroitement lié à la croissance des services sans fil. Les études de marché de Bell Canada confirment ce lien. Des sondages téléphoniques menés en mars 2001 auprès d'utilisateurs de téléphones publics (définis comme étant ceux qui font au moins un appel par mois au moyen de ces téléphones) indiquent qu'au cours des six prochains mois,       # des répondants ont l'intention ferme de se procurer un téléphone mobile et que      # des répondants indiquent qu'ils s'en procureront probablement un.
  De plus, d'après des études de marché effectuées en 2000 auprès de plus de 1 200 clients des services sans fil via des entrevues téléphoniques mensuelles, l'utilisation des téléphones publics diminue en moyenne à       # de leur utilisation antérieure après que les utilisateurs se sont abonnés au service sans fil.
 

# Déposé à titre confidentiel auprès du CRTC.

6-64 Au cours de la dernière année, le nombre de messages transmis au moyen des téléphones publics de Bell Canada a diminué de       #, tandis que le nombre de messages transmis sans fil a augmenté de           #. L'analyse des données des deux dernières années révèle que les revenus provenant des téléphones publics de Bell Canada ont diminué d'environ 

           # par année pour chaque nouvel abonné du sans-fil. L'accroissement rapide du nombre de ces abonnés au cours des deux dernières années a beaucoup contribué à une réduction de

           # des revenus de Bell Canada provenant des téléphones publics, de        # en 1999 et 

de         # de plus en 2000.

6-65 D'autres facteurs secondaires ont aussi contribué à l'érosion des revenus des fournisseurs de téléphones publics au Canada. D'abord, les tarifs des services interurbains ont diminué de façon appréciable. Ensuite, les limites des zones de service régional ont été repoussées, et les appels qui étaient auparavant facturés aux tarifs interurbains le sont maintenant aux tarifs d'appels locaux. Enfin, les nouveaux services sans frais (1 8xx) remplacent les appels qui étaient auparavant facturés aux tarifs interurbains à partir de téléphones publics et n'offrent qu'une compensation de 0,25 $ par appel pour atténuer ces pertes de revenus.

6-66 En outre, l'augmentation des coûts de la main-d'œuvre liés à l'entretien des téléphones publics ainsi que des commissions versées aux fournisseurs d'emplacement ont eu un impact négatif sur la rentabilité de cette industrie.

6-67 Ces changements technologiques ainsi que la réduction des tarifs ont procuré aux Canadiens un avantage énorme, mais au prix d'un service de téléphone public qui est de plus en plus difficile à assurer.

# Déposé à titre confidentiel auprès du CRTC.

La situation concurrentielle

6-68 Depuis que la Décision 98‑8, Concurrence des services téléphoniques payants locaux, a ouvert le marché du service de téléphone public à la concurrence, de nombreux fournisseurs de services téléphoniques payants concurrents (FSTPC) ont fait leur entrée dans ce marché partout au Canada. Bien que plus de 300 FSTPC étaient enregistrés auprès du Conseil à la fin de 2000, il n'y a que cinq concurrents actifs sur le marché canadien des téléphones publics au Québec et en Ontario : Canada Payphone Corporation, TELUS Communications Inc., First Canadian Telecom Inc., Paytel Canada Inc. et Goldiphones.

6-69 Bell Canada estime qu'en trois ans, les entreprises concurrentes n'ont réalisé aucune percée majeure dans le marché des téléphones publics au Québec et en Ontario.

6-70 Le tarif actuel des appels locaux faits au moyen de téléphones publics, 0,25 $ par appel, est probablement un facteur déterminant de la faible croissance dans la part de marché des entreprises concurrentes. Ce tarif, inchangé depuis près de 20 ans (depuis octobre 1981), est devenu une entrave à l'entrée dans le secteur des téléphones publics, car il n'offre pas aux exploitants de ces téléphones un rendement suffisant de l'investissement. Il est de plus en plus difficile pour cette industrie de justifier l'investissement du capital nécessaire alors que les marges bénéficiaires diminuent et la période de récupération est longue.

6-71 Même avec le retrait des téléphones publics non rentables, la part décroissante de l'industrie des téléphones publics dans le marché des communications publiques rendra les considérations de rentabilité de cette activité toujours plus pressantes. Sans latitude en matière de tarification, Bell Canada serait forcée de retirer plus de      # de ses téléphones publics d'ici la fin de 2006, ne laissant que          # téléphones en service au Québec et en Ontario. Si ces prévisions se réalisent, le reste des téléphones publics de Bell Canada sera concentré dans les emplacements achalandés et à faible coût, comme les aéroports et les centres commerciaux, n'étant ainsi accessible qu'à un segment de la population canadienne. On prévoit que les 

# Déposé à titre confidentiel auprès du CRTC.

revenus de Bell Canada provenant des téléphones publics diminueront de       # au cours de cette période; on prévoit également que les revenus nets de la compagnie (avant taxes) provenant de ces services diminueront de       # au cours de la même période. À mesure que le rendement financier diminue, le risque s'accroît considérablement qu'à un moment donné, Bell Canada sera forcée d'abandonner son service de téléphones publics.

6-72 Les impératifs économiques du marché de détail des téléphones publics sont aussi ceux des fabricants d'équipement pour ce secteur, et les médias ont largement fait état des difficultés économiques auxquelles font face ces fabricants.

6-73 En conclusion, l'industrie des téléphones publics au Canada connaît un déclin rapide. Sans augmentation tarifaire, l'accessibilité aux services de téléphones publics et la concurrence dans ce secteur sont compromises.

L'industrie des téléphones publics à l'extérieur du Canada

6-74 La rentabilité décroissante de l'industrie des téléphones publics se manifeste aussi dans d'autres pays, notamment aux États-Unis et au Royaume-Uni. Dans ces pays, toutefois, des mesures ont été prises pour redresser la situation.

6-75 Le tarif de la grande majorité des appels faits au moyen de téléphones publics aux États-Unis est de 0,35 $ US, et ce depuis trois ans.
  Certains exploitants pratiquent la différenciation des prix, les appels coûtant 0,50 $ US ou plus dans les emplacements achalandés (les aéroports, par exemple), mais seulement 0,35 $ US ailleurs. Cependant, malgré des frais de 0,35 $ US et une structure de prix multiniveaux, de nombreux exploitants de téléphones publics ont réduit leurs activités, ont fait faillite ou ont tenté de vendre leur entreprise. D'autres augmentent leur tarif local standard à 0,50 $ US à tous leurs téléphones publics pour tenter de récupérer leur investissement et de demeurer en affaires.

# Déposé à titre confidentiel auprès du CRTC.

6-76 En mai 2001, Qwest Communications a annoncé une augmentation du prix des appels locaux de 0,35 $ US à 0,50 $ US à tous ses téléphones sur son territoire. Qwest Communications attribue cette augmentation à la popularité croissante des téléphones mobiles et souligne que le nombre d'appels faits dans son territoire, qui couvre 14 États, a diminué de 365 millions en 1996 à 181 millions l'an dernier. Les coûts associés à l'entretien de ses 96 000 téléphones publics ont augmenté, donnant lieu à des difficultés financières malgré le coût de 0,35 $ US pour le tarif local.
  
6-77 En octobre 2000, British Telecom (BT) a doublé à 20p (équivalant à 0,42 $ CAN) le prix minimum d'utilisation d'un téléphone public. BT attribue cette augmentation à l'explosion du nombre des téléphones mobiles (taux de pénétration de 50 % au R.-U.), soulignant au passage une réduction de 12 % du volume d'appels faits au moyen d'un téléphone public en 2000. Selon BT, seulement 6 % des appels faits à l'extérieur de la maison ou du bureau le sont au moyen de téléphones publics.

Traitement des services de téléphones publics dans le cadre du régime actuel de plafonnement des prix

6-78 Le régime actuel de plafonnement des prix contribue à la rigidité des prix des services de téléphones publics locaux. Les règlements en place stipulent que toute augmentation du prix de ces services doit être contrebalancée par une réduction du prix d'autres services, de manière à respecter la restriction à la hausse des prix. En conséquence, Bell Canada se trouve dans une situation sans issue : pour accroître les marges bénéficiaires de ses téléphones publics, elle a dû réduire ses marges ailleurs. Comme c'est le cas pour les tarifs des services de base d'affaires et résidentiels, le fait de lier les prix des services de téléphone public à d'autres services va à l'encontre des objectifs de politique publique. Plus précisément, l'accès du public à ces services est menacé, et les occasions de saine compétition dans ce marché se trouvent limitées. Le problème doit être réglé en rompant les liens entre le prix des services et en insistant plutôt sur les niveaux de prix qui permettront de réaliser les objectifs de politique publique pour le marché des services de téléphones publics.

La proposition de Bell Canada concernant les services de téléphones publics

6-79 Afin de continuer d'assurer l'accès aux services de téléphones publics, il est nécessaire de pouvoir augmenter à 0,50 $ les frais d'appels locaux faits au moyen de ces téléphones et d'introduire des frais de 0,50 $ pour le service d'assistance-annuaire locale par appel à tous les téléphones sur le territoire de l'entreprise.

6-80 Même si Bell Canada préfère avoir la possibilité d'augmenter partout les prix du service local de téléphones publics et d'introduire des frais pour le service d'assistance‑annuaire locale à tous ses téléphones, la Compagnie sait que des préoccupations ont été soulevées comme quoi ces augmentations pourraient empêcher certains utilisateurs de continuer d'utiliser ces téléphones autant qu'à l'heure actuelle. Par contre, comme on l'a vu plus haut, si les impératifs économiques de l'industrie ne changent pas, c'est-à-dire sans augmentation de prix, la disponibilité du service sera menacée pour tous les clients. En reconnaissance de ces préoccupations, Bell Canada propose donc des frais limites de 0,50 $ par appel pour les appels locaux ainsi que la possibilité d'introduire des frais de 0,50 $ par appel pour l'assistance‑annuaire locale à ses téléphones publics d'intérieur. Le tarif local dans tous les téléphones publics extérieurs demeurerait fixe à 0,25 $ par appel, et l'assistance-annuaire dans ce cas serait gratuite.

6-81 Les téléphones publics extérieurs au Québec et en Ontario sont dispersés sur l'ensemble du territoire de Bell Canada
 et représentent actuellement      # de tous les téléphones publics de la compagnie. Ainsi, la proposition de cette dernière permettrait à tous les clients d'accéder à une solution de rechange à faible coût pour faire des appels locaux et consulter sans frais l'assistance-annuaire. De plus, Bell Canada s'engage à maintenir à     # la proportion des téléphones publics extérieurs sur son territoire.

# Déposé à titre confidentiel auprès du CRTC.

6-82 Bell Canada signale que le prix de 0,25 $ par appel fait et payé n'est pas assujetti à la taxe de vente provinciale (TVP) ni à la taxe sur les produits et services (TPS). Toutefois, ces taxes s'appliquent à tout appel fait et payé à un tarif supérieur à 0,25 $. En vertu de la latitude proposée, les prix des services de téléphones publics et d'assistance-annuaire seraient soumis à la TVP et à la TPS. À 0,50 $ ou moins, le prix du service de téléphone public ou d'assistance‑annuaire locale est insuffisant pour assurer la viabilité de cette industrie au Canada. Au prix seuil de 0,50 $ par appel, les gouvernements perçoivent 0,10 $ sous forme de taxes, donnant ainsi une augmentation nette des revenus de 0,15 $ pour le fournisseur de service téléphonique.

6-83 La proposition de Bell Canada offre à tous les concurrents du marché des téléphones publics une plus grande marge de manœuvre en matière des prix, leur donnant ainsi la chance d'améliorer leurs marges d'exploitation. Avec cette latitude, la concurrence aura de meilleures chances de réussir.

6-84 La latitude dans l'établissement des prix que propose Bell Canada favorise le maintien d'un service de téléphones publics viable et accessible et fait qu'il sera encore possible d'y faire un appel pour seulement 0,25 $.

6.3.4
Services des concurrents
6-85 Dans l'Avis public 2001‑37, le Conseil a solicité toutes propositions de changements à apporter au traitement actuel des tarifs du service concurrentiel du segment Services publics que les parties pourraient juger appropriées.
  Les Compagnies ont aussi été appelées à se prononcer sur la pertinence du traitement actuel des tarifs du service concurrentiel, à savoir si le processus doit être modifié pour apporter des changements aux tarifs et si les services des concurrents doivent être inclus aux services régis par les prix plafonds dans le cadre de tout nouveau régime de plafonnement des prix.
  La présente section contient les opinions des Compagnies sur ces sujets.

Réglementation

6-86 Au cours des dernières années, le Conseil a graduellement ouvert les marchés des télécommunications à la concurrence. Pour faciliter cette concurrence, il a adopté certains mécanismes de protection. En particulier, il a prescrit que les concurrents potentiels puissent disposer d'un accès non discriminatoire à certains services et installations des compagnies de téléphone titulaires. Là où ces services et installations n'existaient pas, le Conseil a indiqué aux compagnies de téléphone de les mettre sur pied et de les mettre à la disposition des nouveaux concurrents à des prix déterminés. De plus, le Conseil a imposé un critère d'imputation applicable aux services fournis par ces compagnies de téléphone à leurs clients.

6-87 Dans la Décision 92‑12, Concurrence dans la fourniture de services téléphoniques publics vocaux interurbains et questions connexes relatives à la revente et au partage, le Conseil a conclu que la concurrence dans la fourniture des services interurbains, régie par les conditions appropriées, servirait l'intérêt public. Dans cette Décision, il a jeté les bases de l'interconnexion interurbaine et a ordonné aux compagnies de téléphone de fournir, entre autres, l'accès non discriminatoire au type de service et d'installation dont ont besoin les compagnies de téléphone pour fournir leurs propres services interurbains. À cet égard, le Conseil a ordonné aux compagnies de téléphone d'établir des tarifs pour certains services d'accès et certaines installations, y compris un tarif à la minute de 0,011 $ pour la commutation et le regroupement du trafic 
. Un critère d'imputation a aussi été imposé concernant les services interurbains fournis par les compagnies de téléphone.

6-88 Dans la Décision 97‑6, Égalité d'accès, le Conseil a approuvé les tarifs des Compagnies pour les éléments dégroupés du service de commutation et de regroupement, y compris les connexions côté réseau aux centres de transit interréseaux ou aux commutateurs de catégorie 5, les fonctions de traitement des entreprises intercirconscriptions de base (EIB) et les demandes d'accès à la base de données 8XX. Les tarifs de ces services étaient basés sur le principe prescrit d'établissement des prix : les coûts de la Phase II plus une majoration de 25 %, sauf pour le service de raccordement direct, les services de facturation et de perception et les raccordements au point de transfert sémaphore (PTS).

6-89 Dans la Décision 94‑19, le Conseil a approuvé la proposition des Compagnies visant l'entrée de concurrents dans le marché des télécommunications locales. Dans la Décision 97‑8, Concurrence locale, le Conseil a établi un cadre pour la concurrence locale sur les installations et a ordonné que les installations « essentielles », telles que définies dans la Décision, soient accessibles aux concurrents. Dans la Décision 97‑8, le Conseil définit ainsi les installations essentielles :

« Le Conseil conclut que, pour être essentiels, une installation, une fonction ou un service doivent réunir les trois critères suivants : (1) ils sont contrôlés en régime de monopole; (2) une ESLC en a besoin comme intrant pour fournir des services; et (3) une ESLC ne peut pas les reproduire économiquement ou techniquement. Les installations qui répondent à cette définition seront soumises au dégroupement et à la tarification obligatoires. De même, les taux tarifés de ces installations seront considérés comme des coûts dans l'application du critère d'imputation. »

6-90 À partir de la définition ci-dessus, le Conseil a conclu que les codes des centraux (NXX), les inscriptions d'abonnés et les lignes locales dans certaines tranches constituent des installations essentielles. Pour accorder aux nouveaux concurrents le temps d'établir leurs propres installations durant la transition vers la concurrence locale sur les installations, le Conseil a conclu que certains autres services et autres installations doivent aussi être accessibles aux concurrents et tarifés comme des installations essentielles. Ces autres installations, maintenant appelées « quasi-essentielles » , comprennent les installations comme les lignes locales dans les zones de desserte à faible coût et les services de transit. Le Conseil a demandé aux Compagnies de tarifer ces installation essentielles et quasi-essentielles en fonction des coûts de la Phase II plus une majoration de 25 %. Ainsi :

« Selon le Conseil, aucune preuve n'indique qu'une majoration de 25 % sur les coûts de la Phase II est excessive et, de plus, compte tenu des différences entre les coûts pris en compte dans le CDTLTÉ et ceux de la Phase II, la proposition visant à ce qu'elle ne le soit pas est étayée. En outre, il y a lieu de noter qu'en règle générale, lorsque les coûts totaux de la Phase III du segment des services publics de chaque ESLT sont comparés à ses coûts totaux de la Phase II du segment des services publics, les premiers excèdent les deuxièmes par plus de 25 %. À la lumière de ce qui précède, le Conseil conclut qu'une majoration de 25 % n'est pas excessive.

Par conséquent, d'après le dossier de l'instance, le Conseil conclut que des tarifs pour les installations essentielles fondés sur les coûts de la Phase II plus une majoration de 25 % sont pertinents. »

6-91 Dans les instances qui ont suivi la Décision 97‑8, le Conseil a continué à utiliser le principe de tarification décrit ci-dessus à l'égard des services qu'il considère essentiels ou quasi-essentiels.

La proposition des Compagnies

6-92 En ce qui concerne les prix des services essentiels et quasi-essentiels, le Conseil doit être sensible aux impacts que les décisions touchant les prix peuvent avoir sur la concurrence. D'une part, on peut avancer l'opinion selon laquelle les prix plus bas facilitent l'entrée en concurrence, puis proposer l'objectif de s'en remettre aux forces du marché autant que possible. D'autre part, des prix trop faibles pourraient favoriser une entrée en concurrence non économique, réduisant encore plus les prix de détail et décourageant les concurrents d'utiliser une technologie par ailleurs efficace. Ainsi, les prix des services essentiels et quasi-essentiels à des niveaux artificiellement bas pourrait nuire à une entrée en concurrence efficace sur les installations.

6-93 Selon le régime de plafonnement des prix actuel, les tarifs des services indiqués comme étant les services des concurrents à l'Annexe D de la Décision 98‑2 seraient assujettis à des modifications seulement sur demande des compagnies de téléphone, des concurrents ou dans le cadre d'une instance amorcée par le Conseil. Dans la Décision 97‑9, le Conseil a indiqué que si les coûts de ces services étaient modifiés, il s'attendait à ce que les prix soient révisés en conséquence.
6-94 Le développement de la concurrence entre entreprises possédant leurs installations repose absolument sur la fourniture de services aux nouveaux concurrents aux prix du marché, lorsqu'ils existent. Une telle tarification déterminée par le marché enverrait les bons signaux économiques aux nouveaux concurrents, et au marché en général, stimulant ainsi la construction d'installations où il serait efficace de le faire. En ce qui concerne les installations essentielles, si les tarifs ne peuvent être déterminés par le marché, les prix majorés aux coûts différentiels favoriseront l'entrée en concurrence.

6-95 Les Compagnies proposent que les installations et services qui sont considérés comme essentiels ou quasi-essentiels doivent être tarifés aux coûts différentiels plus majoration de 25 %. Cette politique de prix favoriserait l'entrée en concurrence efficace dans la mesure où les coûts différentiels approuvés reflètent les coûts de prestation de ces services. On trouvera la liste complète de ces services dans The Companies(CRTC)16Mar01‑205 PC.

6-96 Les Compagnies sont d'avis que la proposition ci-dessus assure un cadre approprié pour un marché des télécommunications basé sur les installations, pour les raisons suivantes : les coûts des installations essentielles ou quasi-essentielles se fonderaient sur les coûts de Phase II, qui reflètent les coûts de prestation de ces services, plus majoration. Les coûts de Phase II englobent bien les coûts actuels et futurs de la période d'étude au complet, en ce sens que les études sous-jacentes englobent les impacts de l'inflation ainsi que l'accroissement de la productivité durant la période d'étude. Les concurrents sont donc assurés que les modifications des coûts unitaires associés à la prestation de tels services seront reflétés dans les niveaux de prix. En outre, le Conseil a déjà mis en place un processus pour amorcer les modifications tarifaires
:

« Le Conseil estime que la proposition [de la TCI] visant à tarifer les services des concurrents aux coûts de la Phase II plus une majoration approuvée est fondée, puisqu'il est pertinent que les tarifs de ces services permettent de recouvrer les coûts de la Phase II et apportent une contribution aux coûts fixes et communs des compagnies de téléphone, dont le niveau a été reflété dans les tarifs approuvés. Dans le cadre d'un tel régime, les tarifs de ces services seraient soumis à des modifications seulement sur requête des compagnies de téléphone ou des concurrents ou dans le cadre d'une instance amorcée par le Conseil. Le Conseil estime que la principale raison d'être d'une modification des tarifs de ces services serait un changement dans les coûts de la Phase II. »

6-97 Dans les situations où le Conseil détermine qu'une révision des tarifs en place est justifiée, toute modification des tarifs doit être fondée sur la preuve d'une modification des coûts sous-jacents.

6.3.5
Les services dont le traitement tarifaire est gelé

6-98 Dans la Décision 97‑9, le Conseil a déterminé que les services 9-1-1 et SRM sont généralement tarifés en fonction des coûts de Phase II et estime qu'il convient de geler les niveaux de ces tarifs, tels qu'approuvés en date du 1er janvier 1998, pour la durée de la période de plafonnement des prix.
  Dans la Décision 98‑2, le Conseil a déterminé qu'il convenait aussi de geler les tarifs pour le blocage des appels 900/976 et le blocage de l'affichage des appels ainsi que les modalités des plans de paiement par versements et de la restriction d'accès à l'interurbain pour la durée de cette période. À cet égard, le Conseil a pris note que « les tarifs de ces services, ainsi que les modalités des plans de paiement par versements et de la restriction d'accès à l'interurbain des compagnies de téléphone ont été établis d'après les coûts de la Phase II plus une majoration approuvée ou en tenant compte autrement des préoccupations relatives à la politique sociale. »

6-99 Suivant cette Décision, à l'égard du service 9-1-1, dans la Décision 99‑17, Service 9‑1‑1 - Tarifs applicables aux fournisseurs de services sans fil, aux abonnés du service Centrex et aux abonnés du service multiligne/consultation manuelle de la base de données d'affichage automatique d'adresses, le Conseil a ordonné à Bell Canada, MTS, NBTel, TELUS Communications (B.C.) Inc. (TCBC) (anciennement BC TEL) et TCI de changer la façon dont elles facturent les fournisseurs de services sans fil (FSSF) et les abonnés du service Centrex pour le service 9-1-1 à la grandeur de la province. Le Conseil a conclu que les Compagnies devraient facturer les FSSF et les abonnés du service Centrex par numéro de téléphone activé, plutôt que par ligne d'accès, et que le tarif payé par les FSSF devrait être réduit de moitié. Afin de garantir que le changement de méthode n'aurait pas d'incidence sur les revenus, le Conseil a ordonné à ces Compagnies de recalculer leurs tarifs du service 9-1-1, sur une base annuelle, conformément à la formule exposée dans la Décision.
  Cette formule a été modifiée de nouveau dans l'Ordonnance 2000‑630, Modification des tarifs applicables au service 9-1-1 à la grandeur de la province. Aucune modification n'a été apportée au traitement tarifaire dans le territoire de desserte d'Island Tel. Dans la zone de desserte de MTT, le service 9-1-1 est actuellement inclus dans le service de base. Toutefois, MTT a déposé l'avis de modification tarifaire 789 visant à dégrouper le service 9-1-1 ainsi que ses frais mensuels récurrents. Cette proposition est en instance d'approbation.
6-100 Les Compagnies proposent de maintenir le gel des tarifs et/ou des modalités de service dont il est question ci-dessous, ainsi que le traitement tarifaire du service 9-1-1 approuvé par le Conseil pour les quatre prochaines années. Elles proposent aussi que les tarifs pour le service de numéro confidentiel, plafonnés à 2,00 $ par le Conseil dans l'Ordonnance 98‑109, soient gelés à leurs niveaux actuels. 
6-101 Tel qu'il est question à la section 2.0 du mémoire de SaskTel du 31 mai 2001, l'entreprise exigera une certaine souplesse pour établir les tarifs appropriés pour le service 9‑1‑1 avant que le traitement de ces tarifs ne soit gelé pour la durée du plan.
6.4
Les services qui n'exigent pas de restriction à la hausse des prix

6-102 Les services qui satisfont à un des critères ci-dessous ne devraient pas être soumis aux restrictions à la hausse des prix : 

i)
Le service fait l'objet d'une concurrence suffisante pour imposer une discipline des prix. Plus précisément, si un service réussit le test de la compétitivité, décrit ci‑dessous, aucune restriction à la hausse de prix ne devrait s'appliquer; ou

ii)
le service est discrétionnaire; ou

iii)
le service fait déjà l'objet d'ententes de service qui régissent les prix; ou

iv)
le service remplace des services qui font eux-mêmes l'objet de restrictions par les forces du marché ou des contraintes réglementaires. 

6-103 Chacune de ces conditions est décrite de façon plus détaillée ci-dessous.

6.4.1
Services faisant l'objet d'une concurrence suffisante pour imposer une discipline des prix
6-104 Aucune restriction à la hausse des prix n'est requise pour un service lorsque la concurrence dans le domaine protège les clients contre le risque d'augmentations excessives des prix. Dans ces cas, les forces du marché imposent une discipline des prix, et toute restriction additionnelle imposée par une réglementation serait redondante.

6-105 Le Conseil a le pouvoir, et dans certaines situations le devoir, de s'abstenir de réglementer des services dans les marchés géographiques. La Décision 94‑19 prévoit les facteurs à prendre en considération pour déterminer s'il doit y avoir abstention. Ces facteurs ont été pris en compte dans le cas de plusieurs services depuis la publication de la Décision 94‑19, ce qui a donné lieu à une analyse approfondie, exigeant beaucoup de temps, de l'information sur le marché. Cette analyse est fondée à la fois sur des mesures objectives et sur des évaluations qualitatives de l'état de la concurrence. Bien qu'une étude rigoureuse des facteurs soit pertinente en raison des impacts de l'abstention tant sur les consommateurs que sur les concurrents, et en raison de la volonté que, ayant fait l'objet d'une abstention, ces services ne doivent pas être réglementés de nouveau, le processus d'abstention pourrait ne pas permettre aux facteurs du marché d'imposer leur discipline sur les prix aussi rapidement que les conditions le justifient.

6-106 Dans la présente section, les Compagnies proposent un test objectif qui, combiné à une restriction des prix, permettra aux forces de la concurrence d'imposer une discipline des prix des entreprises titulaires, rendant inutile toute restriction à la hausse des prix. Ce test est fondé sur la preuve de l'accès à d'autres services concurrentiels. La proposition des Compagnies prévoit que les services qui réussissent le test feraient toujours l'objet d'une certaine surveillance réglementaire. Par exemple, les changements tarifaires continueraient de faire l'objet d'une approbation réglementaire, qui serait conditionnelle à la preuve que les prix atteignent ou dépassent un plancher et que tous les clients pourraient bénéficier de ce prix dans le marché en question. Tout service monopolistique qui réussit ce test est en passe de devenir un service entièrement concurrentiel; il n'a plus besoin de la discipline des restrictions à la hausse des prix, mais les conditions du marché propres à ce service ne justifient pas l'abstention.

6.4.1.1
Test de compétitivité

6-107 Comme on l'a vu à l'Annexe 1, les entraves à l'entrée dans les marchés de l'accès local ont été éliminées par la mise en place des outils favorisant la concurrence locale. Pour démontrer que les forces concurrentielles imposeront leur discipline sur les prix des entreprises de services locaux titulaires (ESLT), il devrait être suffisant de pouvoir établir que les clients ont le choix d'autres services concurrentiels.

6-108 Les Compagnies proposent qu'une mesure objective simple de l'ampleur de la pénétration dans le marché en question soit appliquée à tout service tarifé afin de déterminer si des restrictions à la hausse des prix sont toujours appropriées pour ce service.

6-109 Le test de compétitivité que proposent les Compagnies imposerait deux critères pour déterminer si la concurrence a atteint une ampleur suffisante pour justifier le retrait des restrictions. Le premier critère est que des services concurrentiels soient accessibles à 30 % des clients dans le marché en question. Le deuxième critère est que l'entreprise titulaire ait perdu au moins 5 % du marché au profit de concurrents, à l'exclusion des authentiques revendeurs.

6-110 Les critères que proposent les Compagnies sont semblables aux critères de déréglementation tarifaire que le Conseil applique aux nouvelles entreprises de télédistribution de classe 1. Comme le précise l'Avis public 1997‑150
, le Conseil emploie deux critères pour déterminer si la déréglementation du tarif de base et l'élimination de l'obligation d'assurer un service peut s'appliquer à une entreprise de distribution par câble de classe 1. Le premier est que le service de base d'une ou de plusieurs entreprises de distribution titulaires soit accessible à 30 % ou plus des ménages dans la zone de desserte du télédistributeur. Le second est qu'un télédistributeur de classe 1 établisse qu'il a réellement perdu 5 % ou plus de ses abonnés au profit d'un concurrent depuis que le service de base d'une autre entreprise de câblodistribution titulaire offre ses services dans sa zone de desserte autorisée. Ces critères ne s'appliquent qu'aux services de câblodistribution de base. Les services discrétionnaires sont entièrement déréglementés depuis quelque temps déjà.

6-111 Le premier critère, selon lequel d'autres services concurrentiels doivent être accessibles à 30 % des clients du marché en question, indique qu'une proportion significative des clients de ce marché a accès à d'autres services concurrentiels. Ce critère assure que les entraves à l'entrée des concurrents ne constituent pas des obstacles majeurs à la compétition, que les conditions d'offre et de demande sont favorables à la concurrence soutenue et qu'il y ait probabilité de l'entrée en concurrence.

6-112 D'aucuns trouveront que le seuil de 30 % est trop bas, car cela signifie que pas moins de 70 % des clients dans le marché en question n'ont accès à aucun autre service. Cette préoccupation n'était pas évidente dans la Décision d'établir une telle règle pour les câblodistributeurs. En effet, dans l'Avis public 1997‑25
, le Conseil rejette toutes les propositions qui visent cette situation particulière, affirmant qu'elles sont inutiles et qu'elles réduiraient la concurrence dans les prix.

6-113 Cependant, pour dissiper ces préoccupations, les Compagnies proposent qu'il ne soit pas permis, dans les marchés géographiques en cause, de soustraire les prix à la règle de la moyenne. En conséquence, les clients qui n'ont pas directement accès aux services de concurrents profitent de la discipline que le marché impose sur les prix, tout comme les clients qui ont accès aux services de concurrents.

6-114 Le second critère, selon lequel 5 % du marché en question aient été perdus au profit de concurrents autres que de purs revendeurs, indique non seulement que les clients ont le choix de services de concurrents, mais aussi qu'ils profitent des choix qui s'offrent à eux.

6-115 Les Compagnies proposent d'utiliser ce test de la compétitivité pour déterminer quels services non discrétionnaires ne devraient plus faire l'objet de restrictions à la hausse des prix. Ces critères constituent un test clair et objectif qui aidera le Conseil à déterminer s'il y a suffisamment de concurrence pour un service pour protéger l'intérêt des consommateurs. De plus, pour les raisons que l'on a vues ci-dessus, les Compagnies proposent également que le Conseil interdise de soustraire des prix à la règle de la moyenne dans le marché en question.

6-116 Les Compagnies proposent que ce test soit utilisé dès la mise en place du nouveau régime réglementaire afin de déterminer les services qui ne doivent plus faire l'objet de restrictions à la hausse des prix. De plus, ces critères continueraient de servir, pour la durée du régime de tarification, à déterminer si les restrictions à la hausse des prix doivent s'appliquer à certains services particuliers dans certains marchés géographiques particuliers.

6-117 Selon la proposition des Compagnies, une fois qu'il est établi qu'un service dans un territoire donné satisfait aux critères de compétitivité proposés, les restrictions à la hausse des prix dont il fait l'objet sont alors éliminées. Bien entendu, il serait toujours possible de présenter des demandes d'abstention en fonction des critères d'abstention du Conseil.

6-118 Le résultat de l'application de ces critères de compétitivité en vue du retrait des restrictions à la hausse des prix sera très différent selon le marché auquel ils sont appliqués. Comme la concurrence se développe à un rythme très différent entre les centres urbains et les régions rurales, il est important de choisir une définition de marché appropriée qui reflète ces différences. Une définition trop large diminuera la probabilité de réussite du test, menant à la réglementation de services dans les régions où la concurrence rend toute restriction inutile. Il est donc crucial de définir le marché approprié de manière à ce que les réalités de la concurrence y soient reflétées.

6-119 Dans le cas des services d'accès local, on peut définir le marché géographique approprié de plusieurs façons, par exemple par ville, par circonscription ou par tranche.

6-120 De l'avis des Compagnies, en ce qui concerne les services d'accès local, la meilleure définition de marché approprié serait la tranche dans laquelle le service est offert. Ce serait le cas si la concurrence était étendue à l'ensemble de la tranche, mais il peut arriver aussi que le marché approprié sont défini selon un critère plus précis, comme par exemple une circonscription ou un groupe de circonscriptions ou même une structure de moins grande taille. D'autres mesures pourraient servir, au cas par cas, à définir le marché approprié, en particulier dans les cas où la concurrence n'est pas répandue à l'ensemble de la tranche ou à un groupe de circonscriptions ou à l'intérieur d'une circonscription.

6-121 En ce qui touche les services autres que les services d'accès, comme par exemple les services d'assistance-annuaire ou de téléphonistes, la tranche ou la circonscription pourraient ne pas être pertinentes. Dans ces cas, le marché approprié doit être déterminé au cas par cas.

Retrait des restrictions à la hausse des prix pour les services d'affaires et d'accès numérique dans les grands centres urbains

6-122 D'après les parts de marché estimatives et les statistiques sur la disponibilité d'autres services concurrentiels à l'intérieur de tranches particulières, les services d'accès d'affaires et numériques, sauf les services d'accès au réseau numérique, dans la tranche A à l'intérieur des zones de desserte d'Aliant Telecom, de Bell Canada et de MTS réussissent le test de compétitivité de manière à être exemptes des restrictions à la hausse des prix.

6-123 Le tableau 13 indique les pertes estimées de part de marché de ces services à la fin de 2000. Ces valeurs ne tiennent pas compte de l'érosion due aux offensives des revendeurs.

Tableau 13

Pertes estimatives de la part de marché des services d'accès local d'affaires
dans les tranches englobant les grands centres urbains

Fin d'année 2000

(%)

ESLT
Tranche
Service d'affaires monoligne et multiligne
Services d'accès numérique *

Bell Canada
A
#
#

Aliant Telecom
MTT - A
#
#

MTS
A
#
#

*
Comprennent les services comme Megalink, l'accès au réseau numérique et Microlink.

6-124 En fonction de l'information ci-dessus, Bell Canada, Aliant Telecom et MTS ont déjà subi, dans les marchés d'accès d'affaires de la tranche A de leur zone de desserte respective, des pertes compétitives suffisantes pour réussir le test de compétitivité proposé, par rapport à la perte de part de marché.

# Déposé à titre confidentiel auprès du CRTC.

6-125 De plus, ces services satisfont l'autre critère de compétitivité que proposent les Compagnies, c'est-à-dire que d'autres services concurrentiels soient accessibles à 30 % des clients du marché en question. Une des mesures immédiatement disponibles de l'accessibilité à la concurrence est la proportion de SAR adressables par des ESLC co-implantées à l'intérieur d'une tranche. Par ESLC co-implantées, on entend des ESLC qui utilisent des services de co‑implantation conformément aux Tarifs approuvés par le Conseil, ainsi que celles qui utilisent des prolongements de lignes dans les centraux où l'espace est limité. La proportion des SAR adressables par les ESLC co-implantées à l'intérieur d'une tranche mesure le volume de SAR dans les centraux où des ESLC sont co-implantées en tant que proportion de l'ensemble des SAR à l'intérieur d'une tranche.

Bell Canada

6-126 Dans la zone de desserte de Bell Canada, la tranche A comprend neuf centraux aux centres de Toronto, Montréal et Ottawa. Ces centraux fournissent l'accès au réseau téléphonique public commuté (RTPC) à       # des SAR d'affaires de la Compagnie.

6-127 Tous les centraux dans la tranche A offrent une co-implantation de type 1 à au moins trois ESLC et plusieurs centraux offrent la co-implantation à cinq ESLC. En tout, 100 % des SAR d'affaires desservis par les centraux de la tranche A donnent l'accès à au moins un autre service concurrentiel.

6-128 Cette évaluation de la disponibilité d'autres services concurrentiels ne tient pas compte des co-implantations physiques de type 2 ni des co-implantations virtuelles. Ces solutions de rechange sont amplement disponibles dans la tranche A, mais les données disponibles ne tiennent compte que de la mesure dans laquelle ces co-implantations sont assignées, et non pas de la mesure dans laquelle elles sont utilisées par les ESLC. Par conséquent, les services d'accès d'affaires dans la tranche A de la zone de desserte de Bell Canada réussissent le test de compétitivité proposé par les Compagnies.

# Déposé à titre confidentiel auprès du CRTC.

Aliant Telecom

6-129 La tranche A d'Aliant Telecom consiste en 17 centraux dans la circonscription d'Halifax. MTT a assigné des co-implantations physiques de type 2 à des ESLC dans trois d'entre eux.

6-130 De plus, MTT offre le service de prolongement de ligne aux ESLC dans deux autres centraux. Par ailleurs, EastLink, un des principaux concurrents de MTT à Halifax, fournit des services d'accès concurrents à une forte proportion des SAR de la tranche A. En tout, bien plus de 30 % de l'ensemble des SAR d'affaires ont accès à des services concurrents dans la tranche A de MTT. Par conséquent, les services d'accès d'affaires de MTT dans cette tranche réussissent le test de compétitivité proposé par les Compagnies.

MTS

6-131 La tranche A de MTS consiste en un central à Winnipeg. Trois ESLC y ont des co‑implantations physiques de type 1. Ainsi, tous les clients des services d'affaires dans la tranche A ont accès à au moins trois autres services concurrents.

Conclusion

6-132 D'après l'information ci-dessus, l'application des restrictions à la hausse des prix pour les services d'accès d'affaires et numériques dans la tranche A à l'intérieur des territoires de Bell Canada, d'Aliant Telecom et de MTS n'est pas necessaire.
6.4.2
Services qui sont discrétionnaires en soi
6-133 Comme l'a conclu le Conseil dans la Décision 97‑9, aucune restriction à la hausse des prix n'est nécessaire pour les services optionnels et discrétionnaires. Par le passé, ces services n'étaient pas soumis à de telles restrictions, même avant l'introduction de la concurrence locale. En fait, dans le cadre du modèle traditionnel de réglementation des gains qui a précédé le cadre de réglementation par plafonnement des prix, la réglementation favorisait la maximisation de la contribution de ces services.

6-134 De l'avis des Compagnies, cette politique reflète trois prémisses fondamentales.

6-135 D'abord, elle reconnaît que, étant donné la nature facultative et discrétionnaire de ces services, aucun objectif de politique publique ne serait servi par l'imposition de restrictions sur les prix. Contrairement au cas du tarif de l'accès de base, il n'y a aucun objectif politique d'accès universel ni avantages accessoires ni externalités liées au réseau qui permettraient au grand public de bénéficier d'une plus grande pénétration du service. Ensuite, étant donné aussi la nature facultative et discrétionnaire de ces services, les consommateurs peuvent adapter leur consommation de ces services en fonction de leurs prix. Les clients imposent ainsi, dans une certaine mesure, leur propre discipline des prix : si les prix augmentent à des niveaux inacceptables, les clients réduisent leur consommation. Enfin, elle reconnaît que la contribution de ces services permet aussi de maintenir le tarif de l'accès de base plus bas qu'il ne le serait autrement.

6-136 Ces trois prémisses suffisent à justifier qu'il n'y ait aucune restriction à la hausse des prix sur les services locaux optionnels dans le cadre du modèle réglementaire traditionnel qui a précédé l'introduction de la concurrence locale, mais elles ne constituent plus la seule raison aujourd'hui. Premièrement, elles demeurent toutes valables et les services en question sont toujours discrétionnaires de nature. De plus, en vertu du régime de contribution qui entrera en vigueur conformément à la Décision 2000‑745, l'exigence de subvention sera calculée pour 2002 et au-delà en fonction d'une contribution provenant des services locaux optionnels de 60 $ par service d'accès au réseau dans les zones de desserte à coût élevé. Autrement dit, la contribution provenant des services locaux optionnels sera nécessaire pour « subventionner » les tarifs d'accès de base dans les zones de desserte à coût élevé et les maintenir plus bas qu'ils ne le seraient autrement. Le Conseil a donc mis en place un régime en vertu duquel le télécommunicateur qui assure le service assume à la fois les risques de ne pas atteindre la cible de 60 $ ainsi que toute récompense liée au dépassement de cette cible. Il irait tout à fait à l'encontre du régime de contribution d'établir une cible comme incitatif tout en imposant des restrictions à la modification des prix des services locaux optionnels, qui ne ferait que priver les Compagnies de la souplesse nécessaire pour atteindre ou dépasser cette cible.

6-137 Dans le cadre actuel, une autre raison milite contre les restrictions à la hausse des prix des services locaux optionnels. La concurrence, introduite dans le marché local, représente un objectif clé de politique publique. Les concurrents entrent dans ce marché attirés par le rendement des ensembles de services locaux qu'achètent les clients. Les services locaux optionnels en sont une partie importante. Afin de fournir à ces concurrents des incitatifs à l'entrée dans ces marchés, il faut éviter de limiter artificiellement les prix du marché par la réglementation, qui ne ferait que fausser les forces du marché et réduire les incitatifs à l'entrée en concurrence.

6-138 Pour toutes ces raisons, il est important de continuer de n'imposer aucune restriction à la hausse des prix sur les services locaux optionnels. En effet, non seulement cela ne servirait-il aucun objectif de politique publique, cela viendrait contrecarrer ces objectifs.
6-139 En outre, traiter la tarification des services locaux optionnels comme le proposent les Compagnies serait conforme non seulement aux pratiques et aux politiques antérieures du Conseil en ce qui touche la tarification de ces services, mais aussi au traitement, par le Conseil, des services discrétionnaires de programmation offerts par l'industrie de la câblodistribution, qui ne font l'objet d'aucune restriction sur les prix.

6.4.3
Services pour lesquels les restrictions seraient redondantes
6-140 Dans les cas où les tarifs de certains services sont déjà restreints par des facteurs externes au régime de réglementation tarifaire, des restrictions additionnelles des prix de ces services seraient redondantes. Cette catégorie comprend les services offerts à des tarifs des montages spéciaux, c'est-à-dire en vertu d'ententes de service à tarif fixe et à long terme. Dans le cas présent, le service est offert selon les conditions d'ententes de service particulières à tarif fixe qui, comme telles, imposent des restrictions aux prix des services visés.

6.4.4
Services substituts
6-141 Les services qui en remplacent d'autres qui sont soumis à des restrictions réglementaires ou imposées par les forces du marché n'ont pas besoin de restrictions à la hausse des prix. Le service Centrex en est un bon exemple : il se substitue aux services d'accès d'affaires, et son tarif est comparable aux tarifs de ces services. Comme les tarifs des services d'accès d'affaires sont déjà soumis à des restrictions de prix, soit au moyen d'une restriction explicite en vertu du régime de plafonnement des prix, soit au moyen d'une restriction implicite imposée par la disponibilité d'autres services concurrentiels, les tarifs du service Centrex sont aussi restreints implicitement. Donc, aucune restriction supplémentaire imposée par la réglementation n'est nécessaire pour ce service.

6.4.5
Restrictions touchant les services interurbains de bases

6-142 Dans la Décision 97‑19, Abstention – Réglementation des services interurbains fournis par les compagnies de téléphone titulaires, le Conseil a conclu que les services interurbains à communications tarifées des Compagnies feraient l'objet d'une abstention. Cette Décision prescrit également que ces dernières se plient aux conditions suivantes
 :

i) que les Compagnies établissent et publient des échelles tarifaires indiquant les tarifs du service interurbain de base, y compris la réduction de 50 % des tarifs de ce service visant les appels interurbains en provenance du service de résidence 
 d'un utilisateur d'ATS malentendant ou malparlant accrédité ou certifié et qui lui sont facturés;

que les Compagnies doivent fournir aux abonnés un préavis direct raisonnable par écrit de toute hausse des tarifs applicables au service interurbain de base;

ii) qu'elles n'appliquent pas la moyenne des tarifs des services interurbains de base;

iii) que toute hausse de tarifs dans toute échelle tarifaire des services interurbains de base en Amérique du Nord soit compensée par des réductions correspondantes dans la même échelle, de sorte que le tarif moyen pondéré dans cette échelle ne change pas; et

iv) que tous les clients et demandeurs de services interurbains dans leurs territoires d'exploitation respectifs peuvent choisir les services interurbains de base aux tarifs établis dans les échelles tarifaires des services interurbains de base.

6-143 Le Conseil a également indiqué qu'il entend étudier la nécessité de maintenir les cinq conditions qui précèdent en même temps qu'il examine le régime de plafonnement des prix.

6-144 Par la suite, dans l'Avis public 2001‑37, le Conseil a sollicité des observations sur la question de savoir s'il faut modifier ces cinq conditions
. Et dans le même avis, il a signalé que cet examen portera également sur la demande en vertu de la Partie VII, présentée par les Compagnies le 22 août 2000, visant à faire supprimer le supplément des cartes de crédit commerciales des échelles tarifaires des services interurbains de base 
.

Motif d'adoption de restrictions visant les tarifs des services interurbains de base dans la Décision 97‑19

6-145 Le Conseil a signalé, dans la Décision 97‑19, que le maintien d'un plafond tarifaire pour les services interurbains de base « … empêcherait les compagnies de Stentor de générer des revenus accrus provenant du secteur des services interurbains de base du marché de l'interurbain, qui pourraient servir à financer des prix inférieurs aux coûts dans les secteurs du marché qui sont très concurrentiels. Le maintien d'un plafond donnerait aussi aux consommateurs dans les régions sans égalité d'accès moins concurrentielles une garantie supplémentaire contre des hausses de tarifs injustes ou déraisonnables dans un milieu détarifé »
. On perçoit ici une incertitude quant à la capacité des forces du marché de protéger les intérêts des clients dans certaines parties des territoires d'exploitation des Compagnies, en particulier dans les régions où l'égalité d'accès n'était pas encore disponible.

6-146 Le Conseil a également indiqué, dans la Décision 97‑19, que « … sans la nécessité d'obtenir son approbation préalable pour les tarifications, les [anciennes] compagnies de Stentor pourraient, faute de garanties, ne plus appliquer la moyenne des tarifs applicables aux services interurbains de base dans les régions isolées à coût élevé, où il n'existe pas de concurrence réelle, et augmenter les tarifs pour les abonnés de ces régions ». Ici, on voit que l'organisme de réglementation se demande si la concurrence dans l'interurbain pourrait demeurer un phénomène principalement urbain.

6-147 Ainsi, les conditions prescrites dans la Décision 97‑19 visant les services interurbains de base ne seraient nécessaires que si les forces du marché ne parvenaient pas à discipliner les tarifs interurbains. De l'avis des Compagnies, s'il y avait lieu de douter, à la publication de la Décision 97‑19, de la capacité des forces du marché d'imposer à l'ensemble du pays une discipline des prix, ce n'est certainement plus le cas aujourd'hui.

Le marché actuel de l'interurbain

6-148 Les clients aujourd'hui disposent de nombreuses options, tant en ce qui concerne les services interurbains traditionnels ainsi que les nouveaux services alternatifs.
6-149 La concurrence est fermement établie dans les services interurbains traditionnels. Pratiquement tous les clients bénéficient de l'égalité d'accès, à l'exception des clients de quelques régions très éloignées dans les territoires des Compagnies ainsi que des clients du service de ligne à quatre abonnés. Les clients connaissent bien les services des entreprises concurrentes. Ces dernières les annoncent amplement et en ont fait la promotion dans tous les médias : télévision, radio, imprimés, Internet ainsi que par les campagnes de marketing direct et de télémarketing. Beaucoup d'entreprises concurrentes offrent des plans d'économie de l'interurbain gratuits, et il n'y a habituellement pas de frais pour le passage d'un fournisseur de service à l'autre.
6-150 En plus de la concurrence de l'égalité d'accès, tous les clients, même ceux qui ne bénéficient pas de l'égalité d'accès, peuvent recourir aux services interurbains de concurrents au moyen de cartes prépayées, d'appels occasionnels et, dans de nombreux secteurs d'appels, du service cellulaire. Avec autant de solutions de rechange, les clients peuvent changer de fournisseur de service à chaque appel.
6-151 De plus, les plans d'économie de l'interurbain des Compagnies sont accessibles à tous leurs clients, peu importe où ils se trouvent. En effet, seulement      # des minutes d'interurbain de Bell Canada proviennent de clients du service résidentiel qui ne sont abonnés à aucun plan d'économie.
6-152 L'évolution du marché depuis la Décision 97‑19, fait qu'aucun segment du marché de l'interurbain n'est moins ouvert qu'un autre à la concurrence. Comme l'intention du Conseil, en établissant les restrictions à appliquer aux échelles tarifaires des services interurbains de base des Compagnies, était de protéger l'intérêt des utilisateurs dans certains segments du marché où il n'y avait pas de concurrence dans les services interurbains, cette préoccupation ne tient plus. Les Compagnies font donc valoir que, étant donné le niveau actuel de concurrence dans le marché de l'interurbain, ces restrictions ne sont pas nécessaires.

Les restrictions à l'égard des services interurbains de base ne sont plus nécessaires

6-153 De l'avis des Compagnies, étant donné le niveau actuel de concurrence dans le marché de l'interurbain, les restrictions réglementaires à l'égard des échelles tarifaires des services interurbains de base des ESLC sont maintenant inutiles et devraient être éliminées. Le cas échéant, toutefois, les Compagnies signalent qu'elles continueraient d'offrir les tarifs du service interurbain de base à leurs clients et qu'elles publieraient leurs échelles tarifaires.

# Déposé à titre confidentiel auprès du CRTC.

En outre, les Compagnies continueraient d'offrir la réduction de 50 % sur les tarifs des échelles tarifaires des services interurbains de base aux utilisateurs d'ATS admissibles.

6-154 Concernant le besoin de fournir un préavis aux consommateurs en cas d'augmentation des tarifs du service interurbain de base, les Compagnies sont d'avis que, dans un marché concurrentiel, il est dans leur plus grand intérêt commercial d'aviser préalablement leurs clients de toute modification de prix et que, même en l'absence d'exigences réglementaires précises, elles continueraient de le faire par divers moyens, comme des messages imprimés sur le compte ou des insérés et/ou des lettres. Cependant, comme on l'a vu ci-dessus, étant donné le niveau de concurrence dans le marché de l'interurbain actuel, cette exigence réglementaire n'est pas nécessaire pour protéger les intérêts des consommateurs.

6-155 Concernant les restrictions à l'égard des tarifs moyens pondérés et la moyenne des tarifs applicables, ces conditions semblent refléter une incertitude quant au délai d'introduction de la concurrence et de l'égalité d'accès suivant la Décision 97‑19. Toutefois, comme on l'a vu ci-dessus, le niveau actuel de concurrence est suffisant pour protéger les intérêts des utilisateurs dans l'ensemble du territoire d'exploitation des Compagnies. Ainsi, les Compagnies font valoir que les restrictions sur les tarifs moyens pondérés des échelles tarifaires du service interurbain de base en Amérique du Nord et la restriction touchant la moyenne des tarifs applicables aux tarifs de ces échelles sont inutiles.

Suppléments de carte de crédit

6-156 Si le Conseil détermine que la restriction de la moyenne pondérée doit être maintenue pour les échelles tarifaires du service interurbain de base en Amérique du Nord, les Compagnies font valoir que les suppléments de cartes de crédit commerciales doivent être supprimés des échelles tarifaires du service interurbain de base, conformément à leur requête déposée en vertu de la Partie VII, présentée le 22 août 2000.
  Dans cette requête, les Compagnies ont fait valoir que les préoccupations qui ont motivé le Conseil à imposer des restrictions aux échelles tarifaires du service interurbain de base sont désormais sans rapport avec les suppléments de carte de crédit.

6-157 Les Compagnies signalent que, comme les clients qui se servent de l'option de paiement par carte de crédit sont facturés directement par leur compagnie de carte de crédit, les Compagnies ne connaissent pas leur identité et ne savent pas non plus s'ils sont abonnés à l'un de leurs plans d'économie ou à ceux d'autres fournisseurs de service. En effet, ces frais sont facturés peu importe le plan d'économie choisi par le client. De plus, facturer à une carte de crédit un appel fait à partir d'un téléphone public n'est qu'une option de paiement parmi tant d'autres dont disposent les utilisateurs de téléphones publics.

6-158 Par ailleurs, les Compagnies signalent que les frais d'appels faits au moyen d'un téléphone public qui sont portés à une carte de crédit sont sans rapport avec l'état de la concurrence dans les marchés de l'interurbain ou des téléphones publics dans le secteur où le client habite, ni avec l'emplacement du téléphone public de la Compagnie. Enfin, les Compagnies rappellent que, suivant la Décision 98‑8, les fournisseurs de téléphones publics concurrentiels peuvent installer leurs propres téléphones payants sans aucune restriction de prix, outre les mécanismes de protection des consommateurs qu'ils sont tous tenus de mettre en place. Ainsi, en incluant le supplément de carte de crédit aux échelles tarifaires du service interurbain de base des Compagnies, seules les ESLC subissent les restrictions dans la tarification de ces options de paiement.

6-159 Pour toutes ces raisons, les Compagnies sont d'avis que le motif de protection du consommateur invoqué dans l'imposition de restrictions aux prix des échelles tarifaires du service interurbain de base ne s'applique pas dans le cas précis des suppléments de carte de crédit et que ces frais doivent être éliminés de ces échelles tarifaires. Même si SaskTel n'était pas partie à la requête du 22 août 2000 mentionnée ci-dessus, les Compagnies font valoir que les mêmes conditions s'appliquent au territoire de SaskTel et que, par conséquent, la Décision du Conseil relative à cette question devrait également s'appliquer à cette entreprise.

6.4.6
Traitement des services du segment Services concurrentiels ne faisant pas l'objet d'une abstention

6-160 Dans l'Avis public 2001‑37, le Conseil a sollicité des commentaires sur le traitement approprié des tarifs des services du segment Services concurrentiels ne faisant pas l'objet d'une abstention.
  Dans The Companies(CRTC)16Mar01‑203 PC, les Compagnies sont invitées à dire si elles préconisent que ces services soient transférés au segment Services publics et, le cas échéant, s'ils doivent faire partie des services plafonnés.

6-161 Les Compagnies signalent que, même si la majorité de leurs services du segment Services publics ont fait l'objet d'une abstention, certains d'entre eux, bien que non visés par le régime de plafonnement, demeurent soumis à la réglementation sur les tarifs. Ils peuvent généralement être considérés comme des services de lignes spécialisées numériques pour certaines routes, des liaisons spécialisées analogiques et des lignes directes internationales.

6-162 Ci-dessous, les Compagnies démontrent que, dans le contexte actuel du cadre de réglementation de base tarifaire partagée, il n'est pas approprié de reclasser dans le segment Services publics les services du segment Services concurrentiels ne faisant pas l'objet d'une abstention. De plus, comme on l'a vu à la section 4.0, la réglementation fondée sur les gains ne devrait pas être prise en considération dans le cadre de réglementation. De façon plus générale, il n'est pas nécessaire de maintenir une distinction entre des services publics ou concurrentiels. Plutôt, il est plus important de distinguer ces services en fonction des règlements de tarification, le cas échéant, auxquels ils sont soumis. Par exemple, les services peuvent être classés soit comme « plafonnés » , c'est-à-dire soumis à des restrictions à la hausse des prix, soit comme « non plafonnés », c'est-à-dire exempts des restrictions à la hausse. Ces derniers peuvent aussi être classés selon qu'ils font l'objet ou non d'une abstention. Un service tarifé serait ainsi classé comme « non plafonné et n'ayant pas fait l'objet d'une abstention » dans la mesure où le fournisseur démontre qu'il satisfait aux conditions décrites à la section 6.4.

6-163 Dans le contexte du cadre de réglementation de base tarifaire partagée, un service doit être reclassé du segment Services concurrentiels au segment Services publics seulement si :

i) ce service fait l'objet d'un traitement réglementaire sensiblement différent une fois qu'il est reclassé; et

ii) le changement de traitement réglementaire est approprié étant donné la nature du service.

6-164 Si les services du segment Services concurrentiels n'ayant pas fait l'objet d'une abstention étaient reclassés dans le segment Services publics, les Compagnies proposeraient que ces services ne soient pas soumis aux restrictions à la hausse des prix. Ces services font l'objet d'une concurrence suffisante pour imposer une discipline des prix et pour protéger les intérêts des consommateurs. Aucune restriction réglementaire ne serait alors nécessaire.

6-165 Dans le cas des services de lignes spécialisées numériques pour des routes qui ne font pas encore l'objet d'abstention, il y a un processus en place pour envisager une abstention éventuelle à l'égard de ces sections et, comme le prouve le nombre de routes supplémentaires qui ont fait l'objet d'une abstention depuis la Décision 97‑20, Abstention de la réglementation des services de liaison spécialisée intercirconscription, l'ampleur de la concurrence dans la fourniture des services de données numériques et de liaison spécialisée intercirconscriptions (LSI) haute vitesse croît constamment. En outre, en ce qui concerne de nombreuses routes LSI qui n'ont pas fait l'objet d'une abstention, on trouve d'autres services concurrents même s'ils ne satisfont pas les critères stricts d'abstention prescrits par la Décision 97‑20, c'est-à-dire qu'au moins un concurrent de l'une des Compagnies offre l'équivalent de la largeur de bande DS‑3 à au moins un client, utilisant une liaison terrestre autre que cette Compagnie ou une filiale de celle-ci. Par exemple, AT&T Canada exploite un vaste réseau optique national qui lui permet d'offrir une gamme complète de services de données, y compris les services de lignes spécialisées numériques, à des milliers d'entreprises au Canada. Son réseau large bande s'étend sur plus de 14 000 kilomètres de liaisons optiques intervilles. Pour sa part, Call‑Net exploite un réseau optique transcontinental qui couvre plus de 12 800 milles terrestres au Canada et aux États-Unis. La partie canadienne du réseau s'étend de Victoria à Québec. Shaw, Vidéotron et d'autres offrent des services similaires au moyen de réseaux plus modestes. La concurrence dans ce marché est donc en pleine croissance et, même là où les critères de l'abstention ne sont pas satisfaits, elle est suffisante pour restreindre les prix.

6-166 Dans le cas de lignes spécialisées analogiques, les Compagnies signalent que leurs réseaux de transport intercirconscriptions sont aujourd'hui presque exclusivement numériques et qu'en général la majorité des clients choisissent les services numériques pour gérer leur croissance. Par conséquent, il existe des solutions de rechange, notamment les services de lignes spécialisées numériques offerts par les Compagnies et leurs concurrents.

6-167 Dans le cas de lignes directes internationales, comme on l'a vu ci-dessus, dans la Décision 97‑20 le Conseil a conclu que l'abstention visant les services de liaison spécialisée intercirconscriptions (LSI) des Compagnies pour certaines routes serait conforme aux objectifs de la politique sur les télécommunications énumérés à l'article 7 de la Loi et a établi les critères qui s'appliqueraient lorsqu'elle envisagerait d'exempter d'autres routes nationales et internationales (Canada ‑ É.-U.). Comme à l'époque les marchés outre-mer étaient desservis en régime monopolistique par Téléglobe, les services LSI pour les routes outre-mer étaient exclus de cette instance et sont donc demeurés soumis aux règlements sur le tarif.

6-168 Les compagnies signalent que, le 4 avril 2001, Téléglobe a déposé une demande complète auprès du Conseil afin d'être exemptée de la réglementation en vertu des articles de la Loi qui concernent le reste de ses services tarifés, y compris les services de ligne privée internationale. De l'avis des Compagnies, les éléments de preuve mis de l'avant dans la section 2 de cette demande démontrent amplement l'état de la concurrence dans le marché canadien des télécommunications internationales et satisfont sans l'ombre d'un doute aux critères d'abstention, non seulement pour le reste des services tarifés de Téléglobe, mais aussi pour les services de ligne privée internationale des Compagnies. Ainsi, les Compagnies, en invoquant la preuve présentée dans la demande de Téléglobe, font valoir que, comme cette dernière, elles n'ont aucune influence sur les forces du marché au Canada en ce qui concerne les services de ligne privée internationale et que d'autres services concurrentiels sont largement et immédiatement accessibles auprès de fournisseurs de services concurrentiels.

6-169 En tout état de cause, les Compagnies font observer qu'une restriction par le prix minimum, imposée par le test d'imputation, serait appliquée aux services tarifés, qu'ils soient classés comme services concurrentiels ou services publics. Dans un tel cas, aucun changement important ne surviendrait dans le traitement réglementaire de ces services en vertu de leur classement segmentaire.

6-170 Par conséquent, au cas où ces services seraient classés comme non plafonnés dans le segment Services publics, ce reclassement du segment Services concurrentiels au segment Services publics aurait un impact considérable sur leur traitement réglementaire seulement si le segment Services publics était soumis à une forme de réglementation fondée sur les gains. Toutefois, comme on l'a vu à la section 4.0, les gains ne devraient pas être pris en considération dans la décision réglementaire visant les niveaux de prix permis de quelque service que ce soit. C'est notamment le cas des services concurrentiels, où la notion de rendement autorisé, ou de rendement garanti, va fondamentalement à l'encontre de la situation où les prix doivent être fixés en considérant les autres services qui s'offrent aux clients.

6-171 Il s'ensuit que, si la distinction entre segments demeure en vigueur, les conditions nécessaires au reclassement des services du segment Services concurrentiels au segment Services publics ne sont pas satisfaites.

6.5
Prix minimum

6-172 Les réductions de prix de tous les services tarifés, y compris les services qui sont soumis à une restriction à la hausse des prix, doivent être soumis au test d'imputation. Ce test est décrit dans la Décision 97‑8 et a été clarifié dans la lettre du Conseil datée du 27 novembre 1998.
 Il procure aux concurrents une protection suffisante contre les prix anticoncurrentiels.
6.6
Mesure de l'inflation

6-173 Selon la proposition des Compagnies, les augmentations annuelles des prix pour les services locaux résidentiels de base dans les zones de desserte à coût non élevé, ainsi que pour certains autres services, seraient limitées au taux d'inflation. De plus, comme on l'a vu à l'Annexe 2, aux fins du calcul de la subvention annuelle, la composante coûts de la formule d'exigence de subvention serait ajustée selon l'inflation moins un rajustement cible fixe lié à la productivité. Se reporter à la section 3.0 du mémoire de SaskTel du 31 mai 2001 pour la proposition de l'entreprise concernant le traitement de la composante coûts de l'exigence de subvention.

6-174 Les Compagnies proposent de continuer d'utiliser l'indice des prix du produit intérieur brut (IP-PIB) comme mesure de l'inflation, conformément au régime actuel.

6-175 L'indice IP-PIB est une mesure des variations des prix de la production nationale publiée par Statistiques Canada. L'indice IP-PIB en chaîne, qui deviendra le 31 mai 2001 la mesure officielle de Statistiques Canada à l'égard de l'IP-PIB
 , remplaçant l'indice IP-PIB à pondération fixe, mesure le coût d'un ensemble de biens et services de portée plus générale pour un trimestre particulier. Statistiques Canada publie cet indice sur une base trimestrielle. Bien que cet indice soit sujet à des révisions historiques, ces dernières sont généralement limitées.
6.7
Facteur exogène
6-176 Il faut prendre en considération les rajustements exogènes au régime réglementaire en prévision d'événements importants et imprévus qui ont un impact sur les fondements de ce régime. Par exemple, dans le régime actuel de plafonnement des prix, qui fonde en général toute modification des prix sur un changement de cible dans les coûts des entreprises réglementées, des rajustements sont permis en cas d'événements qui modifient de façon importante les coûts de l'entreprise. Selon la proposition des Compagnies, les prix au détail ne doivent pas, de façon générale, être réglementés en fonction des coûts des Compagnies, mais plutôt en fonction des conditions du marché et des objectifs de politique publique d'abordabilité et de concurrence. C'est pourquoi la latitude des prix pour les services publics des Compagnies sera établie, pour les quatre prochaines années, à partir de ces considérations. Par conséquent, l'impact important d'un événement imprévu sur les coûts d'une Compagnie ne doit pas nécessairement donner lieu à un rajustement exogène. Plutôt, un tel rajustement ne serait nécessaire que si l'événement change considérablement la nature des services publics ou s'il n'est pas conforme à la latitude prédéfinie des prix, deux éléments fondamentaux du régime réglementaire. Dans de telles conditions, seules les Décisions prises par le Conseil ne constitueraient vraisemblablement des événements exogènes.

6-177 Un changement aux politiques et pratiques fiscales du gouvernement fédéral ou provincial pourrait, toutefois, avoir des conséquences importantes pour SaskTel, qui ne devrait pas être complètement exclue d'un rajustement exogène. Dans le cas de cette entreprise, notamment, son statut de société d'État pourrait changer ou des changements pourraient être apportés à la politique fiscale concernant l'imposition de ces sociétés. L'un ou l'autre de ces événements pourrait avoir des conséquences importantes pour SaskTel qui l'obligeraient à réagir de manière non conforme au cadre de tarification proposé. Les impacts sur MTS suivant l'introduction de la charge fiscale fédérale en est un exemple pertinent. Ainsi, l'impact important sur les coûts d'une entreprise découlant d'ajouts ou de modifications de sa charge fiscale devrait être admissible à un rajustement exogène.

6-178 Sans ce rajustement dans ces circonstances, les fondements du cadre de réglementation proposé pourraient effectivement être modifiés de façon courante, minant ainsi l'intégrité de ce cadre et réduisant la prévisibilité du milieu réglementaire. En outre, prévoir de tels rajustements au moment où le Conseil établit le cadre est crucial pour maintenir la confiance des investisseurs.

6.8
Mise à jour des indices et limites de tranches de service
6-179 Selon la proposition des Compagnies, des services ou groupes de services particuliers seraient soumis aux restrictions des prix précisées à la section 6.3 du présent mémoire. Les Compagnies devront démontrer à chaque dépôt tarifaire que les restrictions sont respectées.

6-180 Concernant les services résidentiels dans les zones de desserte à coût élevé, les Compagnies ont proposé d'avoir la latitude d'augmenter les prix de montants prédéterminés pour chaque année. Comme tout prix proposé doit être égal ou inférieur à un niveau tarifaire permis, on peut vérifier la conformité à la restriction simplement en comparant le tarif permis au tarif proposé. Ce processus s'appliquerait également à la tranche D de MTS, où les tarifs sont inférieurs aux coûts, et la Compagnie a proposé des limites annuelles prédéterminées aux augmentations de prix afin de rapprocher les tarifs des coûts. De plus, le même processus s'appliquerait aux tarifs des services d'affaires non compensatoires dans les tranches à coût non élevé de SaskTel.

6-181 En ce qui touche les autres groupements de services qui sont soumis à la restriction à la hausse des prix, c'est-à-dire les Services résidentiels dans les zones de desserte à coût non élevé, les Autres services résidentiels et les Autres services, la conformité à la restriction globale à la hausse des prix applicable serait établie en comparant un indice des prix des modifications tarifaires réelles à un indice des prix des modifications tarifaires permises. Les modifications tarifaires moyennes permises seraient indiquées par un indice de limite de tranche de tarification des services (LTTS), tandis que les modifications tarifaires moyennes réelles seraient indiquées par un indice par tranche de tarification des services respectifs (ITTS).

6-182 Pour chaque catégorie de service, la LTTS et la ITTS seraient fixés à 100 au début du nouveau régime. La LTTS serait mise à jour chaque année en fonction du taux annuel moyen de changement de l'IP-PBI durant l'année civile précédente, au moyen de la formule suivante :



LTTSt
=
LTTSt – 1 * ( 1 + It)


où :
LTTSt
=
LTTS pour la catégorie de service de l'année t


LTTSt - 1
=
LTTS pour la catégorie de service de l'année t-1


It

=
le taux d'inflation pour l'année t, mesuré au moyen du




changement de l'IP-PIB de l'année précédente.

6-183 Les LTTS seraient mises à jour annuellement le 31 mars (ou le jour ouvrable le plus proche) et seraient en vigueur pour la période de douze mois allant du 1er mai au 30 avril de l'année suivante.

6-184 Il y a deux raisons qui motivent le choix du 31 mars comme date de mise à jour annuelle des LTTS. D'abord, l'exigence de subvention totale (EST) pour chaque année serait également mise à jour le 31 mars, conformément à la Décision 2000‑745. Le processus de mise à jour de l'EST est discuté en détail à la section 7 et à l'Annexe 2 du présent mémoire. Ensuite, Statistiques Canada ne rend publiques les données de l'IP-PIB pour une année civile particulière qu'à la fin de février de l'année suivante.

6-185 L'ITTS d'une catégorie de service changerait à la date d'entrée en vigueur de toute modification tarifaire de tout service au sein d'une catégorie. L'ITTS serait mis à jour au moyen d'une formule Laspeyres en chaîne ainsi :


ITTSnouveau
=
ITTSvieux * ( i [wi, t - 1 * Pi, nouveau/Pi,vieux]


où
ITTSnouveau
=
la valeur ITTS mise à jour pour la catégorie


ITTSvieux
=
la valeur ITTS précédente


Pi, nouveau
=
le nouveau prix de l'élément tarifaire i


Pi, vieux 
=
l'ancien prix de l'élément tarifaire i


wi, t - 1
=
la pondération des revenus de l'élément du tarif i, calculée entant que ratio des revenus de l'année précédente pour l'élément du tarif i par rapport aux revenus de tous les services de la catégorie.

6-186 La période de référence servant à déterminer les pondérations des revenus pour les mises à jour des ITTS de toute période de douze mois serait la dernière année civile complète précédant ces mises à jour.

6-187 En pratique, les changements apportés à une ITTS particulière représentent une mesure du changement graduel du prix global des services chaque fois qu'une révision des tarifs est proposée. En général, les mises à jour des ITTS coïncideraient avec la date d'entrée en vigueur des modifications apportées au Tarif.

6-188 De plus, toute augmentation tarifaire serait également conforme à toute restriction visant les niveaux des éléments du tarif qui pourrait s'appliquer, et toute diminution tarifaire aurait à satisfaire les exigences du test d'imputation.

6.9
Durée du régime de plafonnement des prix
6-189 La durée appropriée de la nouvelle période de réglementation des prix dépend de la nature des restrictions des prix et des autres paramètres du régime adoptés pour cette période. Le régime est habituellement révisé afin de réduire le risque, pour les clients, les concurrents et les actionnaires, que les restrictions et paramètres empêchent l'atteinte des objectifs fixés pour le régime. Si la période entre les révisions est trop courte, elle réduit les incitatifs associés à la réglementation des tarifs. En outre, une période courte ne donnerait pas suffisamment de temps pour déterminer si les restrictions et paramètres choisis contribuent à l'atteinte des objectifs, notamment favoriser le développement de la concurrence locale. En effet, à la limite, une période de temps très courte entre révisions anéantirait tous les avantages liés aux prix plafonds.

6-190 Si le cadre réglementaire proposé par les Compagnies était adopté, ces dernières sont d'avis qu'un délai d'au moins quatre ans avant toute révision serait suffisant pour que les incitatifs appropriés aient l'effet voulu.
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�	Décision 94�19, page 11.


� 	Sous-section 7(f) de la Loi.


� 	Sous-section 7(b) de la Loi.


�	Les niveaux tarifaires pour le service de ligne individuelle résidentielle dans le territoire de desserte de Télébec varient de 26,93 $ à 34,43 $ par ligne par mois.


�	Dans l'Ordonnance 2001-216, le Conseil, par une Décision majoritaire, a revu et modifié l'Ordonnance 2000�531. Toutefois, la restructuration tarifaire approuvée dans l'Ordonnance 2000-531 est demeurée inchangée.


�	Par exemple, les tarifs de ligne résidentielle individuelle de Hurontario Telephones, Nexicom Telephones, North Renfrew, People's Westport Telephone et Wightman Telecom sont aussi élevés que 24,85 $ par mois. De plus, Amtelcom Inc. offre le service de ligne résidentielle individuelle à 26,75 $ par mois sur une partie de son territoire, et Northern facture 27,35 $ par mois certaines lignes résidentielles individuelles dans sa zone de desserte.


� 	OECD, OECD Communications Outlook: 2001 Edition, avril 2001. L'OCDE a également conclu que, parmi ces pays, les prix de l'ensemble de services composé, y compris les appels internationaux et vers des téléphones mobiles, étaient inférieurs de 22 % au Canada.


� 	The Yankee Group, Competition for Canadian Consumers Creates Catalyst for Cost Control, Vol. 3, No 15, juillet 1999, sommaire.


�	Se reporter aux paragraphes 3-4 et 3-5.


� 	Les données de sondage de 1996, 1997 et 1998 indiquent toutes que les dépenses de télécommunications étaient de l'ordre de 1,5 % des dépenses totales par ménage. En 1992 et en 1999, ce pourcentage était de 1,4.


� 	Même si SaskTel n'a pas été tenue de rendre compte au Conseil de sa surveillance de l'abordabilité, elle compte faire partie du rapport de surveillance des Compagnies dans l'avenir.


�	Des circonstances uniques devraient s'appliquer à SaskTel concernant les tarifs des services SRM et 9-1-1, tel que présenté dans le mémoire de SaskTel du 31 mai 2001.


�	Décision 94-19, page 19.


�	Une exception mineure à cette règle serait faite à l'endroit de Bell Canada en 2002 : les tarifs du service à quatre abonnés augmenteraient de 2,20 $.


� 	Dans sa Décision 2001-238, le Conseil a défini cette tranche comme incluant les circonscriptions ayant plus de 1 500 et moins de 8 000 SAR au total et dont la longueur moyenne des lignes est supérieure à quatre kilomètres.


� 	Incluant tous les messages sans fil.


�	Étude sur les tarifs des téléphones publics, Centre de recherche Décima, mars 2001.


�	Sondage auprès des utilisateurs de téléphones publics, décembre 2000.


�	Payphone Operators Face Declining Use, Rising Costs and Opposition, Knight-Ridder Tribune, juillet 2000.


�	Qwest Communications Increases Cost of Pay�Phone Call to 50 Cents, Knight-Ridder Tribune, mai 2001.


�	Les cartes détaillées de la compagnie illustrent la répartition dispersée des téléphones publics d'extérieur sur le territoire de desserte de la compagnie.


�	Avis public 2001-37, paragraphe 22.


�	Document The Companies(CRTC)16Mar01-202 PC.


�	Dans des Décisions subséquentes, le Conseil a mis en place, dans les territoires des autres compagnies de téléphone, un cadre et un régime tarifaire similaires pour la concurrence dans les services interurbains.


�	Décision 97-8, paragraphe 74.


�	Décision 97-8, paragraphes 125 et 126.


�	Se reporter, par exemple, aux Décision 97-6, paragraphe 14; Décision 97-15, paragraphe 75; Décision 98-22, page 3; aux Ordonnances 98-1190, 99-15, 2000�212 et 99-241; et aux Ordonnances 97-1765 et 2000-395.


�	Décision 97-9, paragraphe 148.


�	Décision 97-9, paragraphe 153.


�	Décision 98-2, page 165.


� 	D'après la formule exposée dans la Décision 99-17, le tarif du service 9-1-1 doit être recalculé en divisant les revenus de ce service (calculés en vertu de l'ancienne structure tarifaire) par une nouvelle valeur estimative de la demande, qui inclurait les numéros de téléphone activés des FSSF et des abonnés du service Centrex. Le Conseil a ordonné aux Compagnies d'utiliser les données d'utilisation réelles du mois de septembre pour recalculer le tarif et de déposer les nouveaux tarifs proposés au plus tard le 1er décembre de chaque année.


�	Avis public 1997-150, paragraphes 61 à 74. Il est à noter que le Conseil s'est réservé le droit de refuser ou de suspendre toute Décision visant à déréglementer. Se reporter notamment à l'Avis public 1997-25, paragraphe 28, et à l'Avis public 2001�53.


�	Avis public 1997-25, paragraphes 46 et 47.


�	Décision 97-19, paragraphe 81.


� 	Les Compagnies ont signalé que, dans l'Ordonnance 2000-17, le Conseil a élargi l'application de telles réductions à tous les appels faits au Canada, et tarifés en fonction d'échelles tarifaires des services interurbains de base des Compagnies, en provenance du service de résidence ou de la carte d'appel d'un utilisateur d'ATS malentendant ou malparlant accrédité ou certifié et qui lui sont facturés; tous les appels au Canada acheminés par un centre ou un service de relais; tous les appels au Canada provenant de lignes réservées utilisées par un utilisateur d'ATS malentendant ou malparlant accrédité ou certifié à son lieu de travail et facturés à son employeur, et tous les appels au Canada provenant de lignes réservées louées par une entreprise qui offre des services d'ATS à ses clients.


�	Avis public 2001-37, paragraphe 33.


�	Avis public 2001-37, paragraphe 32.


�	Décision 97-19, paragraphe 75.


�	À noter que SaskTel n'était pas partie à cette demande, mais partage l'opinion mise de l'avant dans celle-ci.


�	Avis public 2001�37, paragraphe 23.


�	Lettre du Conseil concernant « The Imputation Test Methodology for Local Services », datée le 27 novembre 1998.


�	Le 31 mai 2001, Statistiques Canada adoptera la formule des indices en chaîne Fisher comme mesure officielle du produit intérieur brut réel en termes de dépenses, au lieu de la formule Laspeyres utilisée jusqu'à maintenant. Conformément à ce changement, l'indice IP-PIB à pondération fixe, qui est la mesure de l'inflation utilisée dans la formule actuelle de plafonnement des prix, sera remplacé par l'indice en chaîne Fisher de l'IP-PIB. La différence entre ces mesures se situe dans la fréquence à laquelle les facteurs de pondération des dépenses qui sous-tendent l'indice sont mesurés. L'indice IP-PIB à pondération fixe reflète les changements de prix à partir d'un ensemble fixe de biens et services qui composent le PIB pour une année de référence particulière, et cet ensemble est mis à jour périodiquement. En comparaison, l'indice IP-PIB en chaîne reflète les changements de prix d'un ensemble de biens et services qui composent l'IP-PIB, qui est mis à jour pour refléter les dépenses réelles sur une base trimestrielle. Comme il tient compte de facteurs de pondération plus courants, l'indice IP-PIB en chaîne fournit une mesure plus précise des variations des prix de la production que l'indice IP-PIB à pondération fixe.
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